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C e numéro spécial du brennpunkt est consacré à la justice climatique, mais 
avant cela, définissons ce que la justice climatique vise à aborder : la crise 
climatique. Le Glossary For Climate Justice (plateforme latino-américaine 
et caribéenne pour le climat, juin 2022) la décrit comme suit : 

« Le climat a toujours changé. Cependant, l’activité anthropogénique moderne, 
enracinée dans la consommation d’énergie basée sur les combustibles fossiles, 
a provoqué l’effondrement du système terrestre, entraînant des changements 
climatiques soudains, accélérés et imprévus dus au réchauffement de la planète.

Cette notion de crise (climatique) fait référence à l’insoutenabilité de la vie humaine 
et non humaine sur Terre en raison de l’organisation dominante patriarcale, raciste, 
anthropocentrique, androcentrique, spéciste et coloniale des structures sociales 
modernes, au détriment de la biodiversité, de l’eau, du sol et d’autres éléments de la 
nature. Ces dernières années, ce phénomène a accéléré et affecté les cycles écologiques, 
entraînant des changements dans les écosystèmes, parfois irréversibles.

Ces crises multiples et liées - économiques, sanitaires, politiques, de soins, parmi tant 
d’autres - renforcent la nécessité d’une approche de la vie qui réorganise, régénère, 
répare et guérit les liens entre l’humanité et la Nature afin d’enrayer l’effondrement. »

Aujourd’hui, de nombreux gouvernements et multinationales parlent régulièrement de 
leurs engagements (non contraignants et volontaires) pour faire face à la crise climatique. 
Néanmoins, ils n’abordent pas la dynamique et le système qui sous-tendent cette crise.

Ce numéro affirme que pour éviter l’effondrement de la vie telle que nous la connaissons, 
la justice (pour la vie - humaine et non humaine - qui est exploitée et disparaît) est 
essentielle. Nous commençons par des voix familières de l’ASTM - Isabel Pitz, Cédric 
Reichel et Michaël Lucas. Des personnes en première ligne du Sud global partagent 
leurs perspectives et initiatives : Amelia Lovo (peintre illustrant ce numéro hors-
série), Fatima Ouassak, Edmundo Hoppe Oderich et Maria Rowena A. Buena.

Cher·ère lecteur·trice, les sentiments de détresse émotionnelle et existentielle 
dus à la crise climatique sont réels et tangibles. Ne les refoulons pas et essayons 
de reconnaître la perte et le deuil. Alors, avec humilité et un souci sincère 
d’action collective, apprenons le sens concret de la justice climatique.

 
Raquel Luna
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NOUVELLES 
MONDEMONDEDU  

Les voix autour de la 
justice climatique dans 
les médias dominants 
et en dehors. 

La santé plombée  
par le réchauffement : 
les projections du 
Giec déjà dépassées

Les vagues de chaleur intenses rendent 
perceptibles, à l’échelle individuelle, les 
nombreux risques qui pèsent sur la santé en 
raison du dérèglement climatique. Des études 
scientifiques de plus en plus nombreuses 
montrent que les dernières estimations du 
Giec, datant de 2022, étaient optimistes. 

MEDIAPART | France | 20.07.2023
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Pourquoi le choix de Sultan 
Ahmed Al Jaber pour présider  
la COP28 émiratie fait polémique 

La nomination à la tête de la prochaine conférence sur le climat de celui qui 
cumule déjà les casquettes de ministre émirati de l’Industrie et de patron 
du géant pétrolier ADNOC inquiète les défenseurs de l’environnement, qui 
soulignent ses nombreuses déclarations en faveur des énergies fossiles. 

JEUNE AFRIQUE | Dubaï | 01.02.2023
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10 Länder, denen eine 
Klimakatastrophe 
droht

Somalia, Syrien, die Demokratische Republik 
Congo, Afghanistan, Jemen, Tschad, Südsudan, 
Zentralafrikanische Republik, Nigeria, Äthopien. 
Alle Länder auf der folgenden Liste haben 
etwas gemeinsam: Obwohl sie selbst kaum 
zu den Treibhausgasemissionen beitragen, 
sind sie besonders von den Folgen der 
globalen Erwärmung betroffen. Sie stehen 
alle auf der IRC-Watchlist der Länder, 
die im Jahr 2023 am ehesten von einer 
humanitären Krise betroffen sein werden.

INTERNATIONAL RESCUE COMMITTEE | US | 29.09.2023

Richest 1% 
account for 
more carbon 
emissions than 
poorest 66%, 
report says 

‘Polluter elite’ are plunde-
ring the planet to point of 
destruction, says Oxfam 
after comprehensive study 
of climate inequality

The most comprehensive study 
of global climate inequality ever 
undertaken shows that this elite 
group, made up of 77 million 
people including billionaires, 
millionaires and those 
paid more than US$140,000 
(£112,500) a year, accounted for 
16% of all CO2 emissions in 2019 
– enough to cause more than 
a million excess deaths due to 
heat, according to the report.

THE GUARDIAN | UK | 20.11.2023

Emissions Gap Report: Only 14% chance of limiting global 
warming to 1.5°C even in most optimistic scenarios

Even if the existing nationally determined contributions (NDC), both conditional and unconditional, are 
delivered by 2030, the world will warm by 2.5°C, breaching the 2°C target set by the Paris Agreement, UNEP 
projected in the 14th Emissions Gap Report 2023. In fact, warming under the current policy scenarios will 
reach 3°C, given the implementation gap — the difference between the commitments made by countries 
in their NDCs and the actual measures and policies implemented to achieve those commitments.

DOWN TO EARTH | India | 21.11.2023
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How a small island got 
world’s highest court to 
take on climate justice

The small Pacific island nation of Vanuatu won 
a major victory to advance international climate 
law Wednesday after it persuaded the U.N. 
General Assembly to ask the world’s highest 
international court to rule on the obligations 
of countries to address climate change.

The request for an advisory ruling from the 
International Court of Justice is expected to clarify 
the legal obligations of countries to address climate 
change — and to create a path for them to be sued 
if they fail to do so. The U.N. effort was a significant 
outcome for Vanuatu, an archipelago nation of 
320,000 people that is suffering from climate-
change-driven natural disasters. In recent weeks, 
it was hit by two Category 4 cyclones, the severity 
of which its leaders blamed on global warming. 

WASHINGTON POST | US | 29.03.2023

Ecuador sagt Nein 
zum Extraktivismus 

Das Ergebnis der landesweiten Abstimmung 
ist ein Erfolg im Kampf gegen Ölförderung. 68 
Prozent der Wähler*innen im Großraum Quito 

stimmten für den Erhalt der Biodiversität im 
Chocó Andino und gegen die Vergabe von neuen 

Bergbaukonzessionen. Zeitgleich sprachen sich 
landesweit 59 Prozent der Wählerschaft für einen 

Stopp der Ölförderung im Nationalpark Yasuní 
in der ecuadorianischen Amazonasregion aus.

ROSA LUXEMBURG STIFTUNG | Deutschland | 09.11.2023

Sommet pour le 
climat : l’Afrique 
affine ses demandes 

Dans la « Déclaration de Nairobi », le 
continent africain s’est efforcé de trouver 
une position commune dans le processus 
mondial sur le changement climatique qui 
culminera avec la conférence de l’ONU sur 
le climat (COP28) de Dubaï fin novembre.

JEUNE AFRIQUE | Kenya | 08.09.2023
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Survey:  
53% would be  
willing to pay  
extra tax to finance  
climate policies

Just over half (53%) of people in Luxembourg would 
be willing to pay extra taxes on their yearly income 
to finance climate policies that  benefit people with 
lower income than themselves, found the survey by 
the European Investment Bank. This is 6% points 
lower than the EU average (59%), two percentage 
points lower than in Germany (55%) and the same 
as in Belgium, France and the Netherlands (53%).

DELANO | Luxembourg | 28.11.2023

Les partis s’emparent 
du climat, mais 
avec des ambitions 
très variables

Alors que les effets de la crise climatique 
sont chaque année plus prégnants, les 
campagnes électorales ne peuvent plus 
se permettre d’éviter le sujet. Les partis 
politiques en lice lors des élections législatives 
2023 l’ont bien compris: tous y consacrent 
au moins une part de leur programme.

(…) Si les partis politiques en lice pour les 
législatives ont donc des ambitions très 
variables sur le plan climatique, le Mouvement 
écologique regrette néanmoins de manière 
générale « des mesures qui ne touchent pas 
au système économique et social établi ». 
« Si on veut assurer une bonne qualité de vie 
aux générations futures et la survie humaine 
sur notre planète, il est indispensable que 
le prochain gouvernement s’attaque aux 
causes profondes, à savoir le paradigme de la 
croissance économique », explique Blanche 
Weber. « Il faut développer un modèle sociétal 
qui ne se base plus sur la dépendance à une 
croissance continue, qui est un leurre. »

VIRGULE | Luxembourg | 06.10.2023

Der heimische Wald 
liegt im Sterben

Mehr als 85 Prozent der Bäume hierzulande 
sind krank. 55 Prozent gelten als mäßig bis 
stark beschädigt. Tendenz steigend

LUXEMBURGER WORT | Luxembourg | 29.09.2023

Luxembourg forest | CC BY 2.0  - Tristan Schmurr - Flickr 
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É té 2022. Je cours avec Anton dans la prairie 
derrière la maison, jusqu’au ruisseau. Anton 
a trois ans. Nous nous réjouissons à l’avance, 
nous rions, nous sommes tous les deux joyeux 

et pleins d’entrain. Ce n’est qu’en arrivant que je 
constate : le ruisseau est vide, il est asséché. 

Perplexe, surprise, je ne sais pas quoi dire. Le petit 
banc que nous avions construit au printemps avec 
une vieille planche et deux morceaux de bois est tou-
jours là, sous le saule. Nous descendons dans le lit du 
ruisseau et le suivons un peu. Nous grimpons sur des 
branches et rampons sous des troncs d’arbres pour-
ris qui se trouvent en travers du cours d’eau asséché. 
Anton joue avec les feuilles et les branches qui s’y 
trouvent.

Je m’assois à côté et je me sens abattue. Je pense au 
changement climatique et à mon travail, l’éducation 
au changement climatique. Je pense à Anton et à ce 
que la crise climatique change. Et à quel point les 
conséquences climatiques nous touchent de manière 
inégale. Que se passerait-il si, cet été, notre approvi-
sionnement en eau dépendait du ruisseau derrière 
notre maison ? Je pense à la manière dont le Sahel 
continue de s’étendre au Burkina Faso et dont les ha-
bitants des zones rurales sont confrontés à la décision 
de quitter leur maison pour s’installer en ville. Je me 
sens impuissante.

Le soir, mon beau-père me raconte qu’autrefois, le 
ruisseau qui a donné son nom à notre village ne s’as-

séchait jamais. Au contraire, les prairies à côté du ruis-
seau étaient si humides qu’une fois, son père s’était 
enfoncé avec son tracteur jusqu’au-dessus des pneus.
Il n’y avait qu’une année où le ruisseau s’asséchait : 
en 1976. C’était alors une année exceptionnellement 
sèche, mon beau-père s’en souvient encore très bien.

Nous sommes maintenant à l’automne 2023. C’était le 
quatrième été sur cinq où le ruisseau a été temporai-
rement à sec. Une année exceptionnelle n’est désor-
mais plus une exception.

Témoignages du climat - une brève 
incursion dans l’écopsychologie

Les témoignages en lien avec le changement clima-
tique nous permettent de nous connecter à ce thème 
et à rendre personnel quelque chose d’aussi grand 
et abstrait que le changement climatique. On a long-
temps pensé que les citoyen·en·s avaient surtout be-
soin de plus d’ informations et de données pour agir 
face à l’urgence climatique. Ce modèle de « déficit 
d’ informations » est aujourd’hui scientifiquement dé-
passé.1 Le savoir ne conduit pas automatiquement à 
l’action. De nombreux autres aspects sont également 
décisifs, par exemple les émotions.

Je vis en Europe et je vis la crise climatique en Europe. 
Souvent, le « sentiment d’éloignement de la crise cli
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Crise climatique  
et justice climatique
Isabel Pitz
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matique » est particulièrement fort 
lorsqu’ il s’agit de conséquences 
climatiques dans les pays du Sud 
global. Les expert·e·s en écopsy-
chologie appellent « distance psy-
chologique » le sentiment que le 
changement climatique est lointain 
dans l’espace, dans le temps et de 
notre société, et qu’ il n’a pas grand-
chose à voir avec le quotidien de 
chacun.

Les témoignages nous touchent, ils 
atteignent la partie émotionnelle 
de notre cerveau. Cette zone du 
cerveau est importante pour notre 
motivation et nous y évaluons éga-
lement les risques. Les données 
pures atteignent moins cette partie 
de notre cerveau.2

Tu trouveras plus d’ informations sur 
l’écopsychologie et sur la manière 
de mieux communiquer sur la crise 
climatique ici, dans ce numéro, dans 
la rubrique « Pour aller plus loin » 
(ou « Par où commencer ? »). 

Même si les informations seules ne 
suffisent pas à susciter une action 
sociale, des connaissances diffé-
renciées et compréhensibles sur 
la crise climatique restent impor-
tantes pour comprendre comment, 
où et quand nous pouvons agir. La
comparaison d’une baignoire per-
met de comprendre l’état actuel de 
la crise climatique et les questions 
de justice climatique.

La baignoire

Imaginons une baignoire. La bai-
gnoire est l’atmosphère de notre 
Terre. De l’eau s’écoule du robinet 
dans la baignoire. L’eau représente 
le gaz à effet de serre CO2, que les 
humains ont rejeté dans l’atmos-
phère. Le niveau d’eau dans notre 
baignoire ne cesse d’augmenter. En 
cas de crise, par exemple une crise 
économique, il y a un peu moins 
d’eau qui coule, mais une fois la 
crise passée, le robinet s’ouvre à 
nouveau à fond. Puis il y a le mo-
ment où la baignoire est presque 
pleine, où elle va bientôt déborder 
et où nous nous approchons de la 
dangereuse crise climatique, avec 

des changements irréversibles. Il 
ne suffit pas maintenant de fermer 
un peu le robinet. Il faut le fermer 
complètement. Les pays se sont en-
gagés à le faire lors de l’accord de 
Paris sur le climat. Cela signifie que 
la température moyenne mondiale 
ne doit pas augmenter de plus de 
1,5°C par rapport à l’époque préin-
dustrielle. Pour y arriver, les gaz à 
effet de serre doivent être réduits 
d’au moins 65 % d’ ici 2030 et la neu-
tralité climatique doit être atteinte 
d’ici 2040. Mais sommes-nous sur la 
bonne voie ?

 ► Tu trouveras la réponse à cette 
question ici : « Où en sommes-nous 
maintenant ? » (1)
 
La science peut calculer la quantité 
d’eau que peut encore contenir la 
baignoire avant qu’elle ne déborde. 
La quantité maximale de CO2 que 
l’humanité peut encore rejeter dans 
l’atmosphère pour respecter l’objec-
tif de 1,5 degré est appelée « budget 
carbone résiduel ». S’il est question 
de justice climatique, il s’agit aussi 
de savoir comment ce budget car-
bone est réparti, c’est-à-dire : « Qui 
a encore le droit de d’émettre du CO2 
et en quelle quantité ? »
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La baignoire contient aujourd’hui 
toute l’eau, et l’atmosphère tout le 
CO2, que les humains ont libéré de-
puis plus que 170 ans. En effet, une 
fois libéré, le CO2 reste actif dans 
l’atmosphère pendant plusieurs 
siècles. Il en va autrement du mé-
thane, par exemple. Ce gaz à effet 
de serre est certes 24 fois plus puis-
sant que le CO2, mais il est éliminé 
de l’atmosphère au bout d’environ 
12 ans par des processus naturels. 
C’est pourquoi la comparaison avec 
la baignoire est également intéres-
sante du point de vue de la justice 
climatique : il ne s’agit pas seule-
ment de l’eau qui coule dans la bai-
gnoire en ce moment, mais aussi de 
ce qui s’y trouve déjà. Qui a rempli 
la baignoire à ce point ? Qui a émis 
les gaz à effet de serre qui vont 
maintenant agir dans l’atmosphère 
pendant des siècles ? Il s’agit de la 
responsabilité des émissions histo-
riques. Quels pays et quels groupes 
de population ? Et quel est le rôle 
des multinationales ? 

 ► Tu trouveras la réponse à cette 
question ici : « Qui est responsable 
de la crise climatique? » (2)
 
 
 

 
Où en sommes-nous 
maintenant ? 

Au lieu de fermer le robinet, on 
l’ouvre de plus en plus. Les émis-
sions de CO2 dans le monde entier 
sont énormes et continuent d’aug-
menter. Regardons les émissions 
mondiales de CO2 au cours des der-
nières décennies. Elles n’ont cessé 
d’augmenter. Lors de chaque crise 
mondiale, comme les deux crises 
pétrolières, la dissolution de l’Union 
soviétique, la crise asiatique, les 
crises financières mondiales et la 
pandémie du Covid-19, les émis-
sions ont baissé à court terme avant 
de remonter rapidement. Ces crises 
n’ont pas provoqué un changement 
fondamental dans l’économie mon-
diale. Des évolutions positives ont 
eu lieu, par exemple l’ « intensité en 
CO2 » de l’économie a diminué. Cela 
signifie que pour la même quanti-
té de biens, l’économie mondiale a 
besoin de moins en moins d’éner-
gie pour les produire et émet moins 
de CO2. Mais cela est loin d’être 

suffisant pour compenser l’énorme 
augmentation mondiale des émis-
sions de CO2 due à la poursuite de 
la croissance économique.
 
En 2022, 82 % de l’énergie mondiale 
provenait encore de combustibles 
fossiles, comme le charbon, le pé-
trole et le gaz naturel. 2022 a battu 
un record en termes de nouvelles 
capacités éoliennes et solaires. Ce-
pendant, le développement de ces 
énergies est beaucoup trop lent.3

La destruction des forêts primaires 
dans les régions tropicales, l’assè-
chement des tourbières et la mo-
dification de l’affectation des sols 
continuent également à générer 
des émissions élevées : d’une part, 
le CO2 qui y est stocké est libéré et, 
d’autre part, moins de CO2 peut être 
absorbé dans l’atmosphère par les 
forêts et autres puits naturels.4

Les émissions de CO₂ dans le monde depuis 1959 en milliards de tonnes.  
Source : Friedlingstein et al 2022 - Global Carbon Project 2022, Creative Commons Attribution 4.0 International license.
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Les émissions toujours élevées sont 
en contradiction flagrante avec les 
objectifs de l’accord de Paris sur 
le climat. Alors que les émissions 
devraient maintenant diminuer 
massivement, nous allons dans la 
direction opposée à l’échelle mon-
diale. La politique climatique menée 
jusqu’à présent ne fonctionne pas. 
Les émissions mondiales de CO2 
devraient être réduites en moyenne 
de 1,4 milliard de tonnes de CO2 
chaque année pour respecter l’ac-
cord de Paris sur le climat. C’est à 
peu près autant que ce qui a été ré-
duit en 2020 lors des confinements 
liés au Covid-19, ce qui montre bien 
l’ampleur des mesures à prendre.5  

Qui est responsable de 
la crise climatique ? 

La Chine est aujourd’hui le plus 
grand émetteur de gaz à effet de 
serre, loin devant les États-Unis, 
si l’on considère les émissions an-

nuelles de CO2. Mais comme le 
montre la comparaison de la bai-
gnoire, ce ne sont pas seulement les 
émissions annuelles actuelles qui 
sont importantes. Ce qui compte, ce 
sont toutes les émissions produites 
par l’être humain depuis le début de 
la révolution industrielle, comme le 
visualise ce graphique.

L’Europe et les 
États-Unis ont 
émis ensemble 
environ la 
moitié des gaz 
à effet de serre 
depuis 1850.

Jusqu’à présent, ce sont les États-
Unis qui ont émis le plus de CO2. 
La Chine suit en tant que deuxième 
plus grand émetteur.6 Mais si l’on 
regroupe les émissions des 27 pays 
de l’UE, les pays de l’UE27 arrivent 
en deuxième position, derrière les 
États-Unis et devant la Chine, qui 
passe alors en troisième position.7 

L’Europe et les États-Unis ont émis 
ensemble environ la moitié des 
gaz à effet de serre depuis 1850. Ils 
sont responsables de la moitié de la 
baignoire remplie jusqu’à présent 
et sont donc en grande partie res-
ponsables du réchauffement de la 
planète.

Les émissions produites en Chine 
et en Inde contribuent également 
de manière significative au réchauf-
fement climatique. Ces deux pays 
ont une population importante. 
Cependant, lorsque les données 
sont ramenées à la population, la 
Chine, l’Inde et d’autres pays du 
Sud global disparaissent presque 
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Les 10 pays ayant les émissions historiques de CO₂ les plus élevées 1850-2021, en milliards de tonnes 
Vert = émissions de CO₂ liées à l’utilisation de combustibles fossiles et à la production de ciment 
Gris = émissions de CO₂ liées à la déforestation et à d’autres changements d’affectation des sols  
 
Source : Evans, S., Carbon Brief 2021 sur la base des données du Global Carbon Project, CDIAC, Our World in Data, Carbon Monitor, Houghton et Nassikas (2017) et Hansis et al (2015).
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complètement de la liste. L’Inde, 
par exemple, a émis un peu moins 
de CO2 que l’Allemagne, mais sa po-
pulation est aujourd’hui environ 15 
fois plus importante que celle de 
l’Allemagne. Si le transport aérien et 
maritime mondial était un pays, il se 
classerait à la 11e place des émet-
teurs de gaz à effet de serre dans ce 
graphique.8

Le Brésil et l’Indonésie font partie 
des grands émetteurs historiques 
de CO2 en raison de la déforesta-
tion des forêts primaires. Toutefois, 
pendant la période coloniale, les 
émissions n’ont pas été attribuées 
aux puissances coloniales qui ont 
profité de ces déboisements, mais 
aux colonies.9 Les moteurs actuels 
de la destruction des forêts pri-
maires sont, entre autres, la culture 
de monocultures telles que le soja 
pour l’alimentation animale, l’huile 
de palme pour la production de 
denrées alimentaires ou de carbu-
rants agricoles ou encore les euca-
lyptus à croissance rapide pour la 
fabrication de papier. Des matières 
premières et des produits qui sont 
également importés et utilisés à 
grande échelle en Europe. Avec les 
flux commerciaux mondiaux, les res-
ponsabilités en matière d’émissions 
de gaz à effet de serre dépassent les 
frontières nationales. Dans la plu-
part des statistiques, les émissions 
d’un produit sont attribuées au pays 
dans lequel il a été produit et non au 
pays dans lequel il est consommé. 
Ainsi, des entreprises européennes 
fabriquent leurs produits en Chine, 
par exemple une voiture ou un 
smartphone, et ensuite, une partie 
des produits est réimportée en Eu-
rope, vendue et utilisée. On parle ici 
d’embodied emissions, c’est-à-dire 
d’émissions délocalisées. Cela per-
met à des pays comme les États-
Unis ou les pays de l’UE d’avoir un 
bilan carbone plus avantageux. Les 
pays producteurs comme la Chine, 
l’Inde ou d’autres pays du Sud glo-
bal ont ainsi une charge d’émissions 
plus élevée.

Les pays sont-ils vraiment la bonne 
référence pour se saisir de la 
question de la responsabilité cli-
matique  ? En effet, même au sein 
des pays, les gens contribuent de 
manière très différente au chan-
gement climatique. Le rapport sur 
les inégalités mondiales 2022 met 
également en évidence la répar-
tition extrêmement inégale des 
émissions  : En 2019, les 10 % les 
plus riches de la population mon-
diale étaient responsables de plus 
de 47 % de tous les gaz à effet de 
serre. La moitié la plus pauvre de 
la population mondiale n’était res-
ponsable que de 12  % de toutes 
les émissions.10 Un patrimoine plus 
élevé entraîne des émissions plus 
importantes. Les classes de revenus 
inférieures des pays de l’UE ont déjà 
presque atteint les objectifs clima-
tiques de Paris pour 2030.11 Pour-

quoi le lien entre l’ inégalité sociale 
et les émissions est-il si important ? 
Parce qu’ il permet de déterminer 
quelles sont les mesures politiques 
les plus équitables et les plus ef-
ficaces en matière de climat. Les 
groupes à haut revenu, avec leurs 
émissions élevées, ont une marge 
de manœuvre bien plus importante 
pour économiser leurs émissions 
que les groupes à faible revenu. 

Pour que les objectifs climatiques 
puissent être atteints, le lien entre 
l’ inégalité sociale et la justice cli-
matique doit également occuper 
une place beaucoup plus impor-
tante dans le débat sur le climat au 
Luxembourg.

Les « super-riches » ne sont pas 
seulement les principaux respon-
sables des émissions en raison de 
leur surconsommation extrême. Ce 
qui est déterminant pour le climat, 
ce sont leurs investissements dans 
les entreprises, qui sont à l’origine 
d’ immenses émissions. En tant 
qu’actionnaires, ils déterminent 
en grande partie leurs modèles 
commerciaux et leurs décisions 
d’investissement.12

En 2022, les plus grands groupes pé-
troliers BP, Shell, Exxon Mobil, Total 
Energies et Chevron ont réalisé des 
milliards de bénéfice grâce aux prix 
élevés du pétrole et du gaz en rai-
son de la guerre en Ukraine. Des bé-
néfices records que les entreprises 
continuent d’ investir dans les éner-
gies fossiles. Dans le monde en-
tier, de plus en plus de procédures 
judiciaires ont été initiées contre 
les groupes énergétiques afin de 
les rendre responsables de la crise 
climatique. 

Le thème des compensations de 
CO2 montre l’ampleur impression-
nante de l’ injustice climatique. 
Des entreprises du monde entier 
achètent des certificats de CO2 afin 
d’atteindre leurs objectifs clima-
tiques sur le papier et de pouvoir 
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qualifier leurs produits de « neutres 
en carbone ». Les projets derrière 
ces certificats sont censés économi-
ser la quantité d’émissions que les 
entreprises émettent. Cette com-
pensation des émissions de CO2 
représente un marché de plusieurs 
milliards de dollars. En 2022, une 
recherche approfondie a évalué les 
projets de compensation de la so-
ciété Verra. Verra est le plus grand 
certificateur de projets de compen-
sation de CO2 au monde. Le résultat 
de l’enquête a montré que 94 % des 
prétendus projets de protection des 
forêts (appelés REDD+) n’économi-
saient pas de CO2. Des millions de 
certificats de CO2 sans valeur ont 
ainsi été émis pendant des années.13 
De surcroît, les projets de com-
pensation carbone de ce type ont 
souvent de graves conséquences 
pour les populations locales. Des 
communautés indigènes ont ainsi 
été expulsées de leurs terres ou se 
sont vu refuser l’accès aux forêts, 
aux sources d’eau et à leurs terres 
agricoles14 - des actions que la so-
ciété civile des pays du Sud global 
critique depuis le lancement des 
projets de compensation.

L’injustice 
climatique est 
le fait que les 
personnes qui 
ont le moins 
contribué à la 
crise climatique 
sont celles qui 
en subissent 
le plus les 
conséquences.

L’ injustice climatique est le fait 
que les personnes qui ont le moins 
contribué à la crise climatique sont 
celles qui en subissent le plus les 
conséquences. Les sécheresses, les 
vagues de chaleur extrêmes, les 
inondations, les cyclones ou l’éléva-
tion du niveau de la mer touchent 
particulièrement les populations 
des pays du Sud global. Si les pays 
du Sud global souffrent davantage 
des conséquences de la crise clima-
tique, ce n’est pas seulement en rai-
son de leur situation géographique, 
mais aussi des conditions politiques 
et économiques. Les pays du Nord 
global peuvent mieux s’adapter 
aux conséquences du changement 
climatique parce qu’ ils disposent 
de ressources financières et tech-
nologiques plus importantes. Des 
ressources qu’ ils ont pu générer 
grâce à leur croissance économique, 
rendue possible également au dé-
triment de l’environnement et des 
droits humains dans le Sud global, 
et qui continue d’aggraver la crise 
climatique. Dans le même temps, 
les personnes qui s’engagent pour 
les droits humains et environne-
mentaux risquent leur vie dans de 
nombreux pays. En 2022, 177 défen-
seur·e·s du climat et de l’environne-
ment ont été assassiné·e·s dans le 
monde, la plupart en Amérique la-
tine, et les communautés indigènes 
sont particulièrement touchées.15

Devenir un·e 
acteur·trice et exiger 
la justice climatique

La justice climatique ne consiste 
pas seulement à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre. Le 
concept de justice climatique 
montre que la crise climatique est 
la conséquence d’un système éco-
nomique mondial injuste et que 
l’ injustice climatique est étroite-
ment liée à l’ inégalité sociale. Une 

inégalité et une injustice qui se sont 
développées dans le monde en-
tier pendant l’époque coloniale et 
qui perdurent encore aujourd’hui.16 

Cela se reflète également dans les 
structures de pouvoir inégales de la 
politique climatique internationale. 
La justice climatique, pour sa part, 
aborde les effets de paradigmes 
tels que la « croissance infinie » et 
le « développement » et s’ interroge 
fondamentalement sur le rapport 
entre l’être humain et la nature. Elle 
met également en évidence les ef-
fets négatifs des mesures de lutte 
contre le réchauffement climatique 
sur les êtres humains et l’environ-
nement. La perspective de la justice 
climatique permet ainsi de poser 
les bonnes questions pour arriver à 
des mesures climatiques véritable-
ment efficaces. Par exemple, la tran-
sition écologique dans le domaine 
des transports en Europe ne peut se 
limiter à changer le moteur des voi-
tures - combustion contre électrici-
té, avec des conséquences massives 
sur l’extraction du lithium dans les 
pays du Sud global - il s’agit plutôt 
de savoir comment nous pouvons 
globalement réduire le nombre de 
voitures et passer à d’autres formes 
de mobilité.

Je pense à ce moment où j’étais as-
sise à côté d’Anton, près du ruisseau 
asséché. Comment pouvons-nous, à 
partir de sentiments liés au réchauf-
fement climatique, tels que l’ impuis-
sance, la culpabilité ou la tristesse, 
nous remettre à agir ? Comment pou-
vons-nous devenir un·e acteur·trice 
dans la crise climatique ? 

En clarifiant, entre autres, les ni-
veaux de responsabilité. Souvent, 
la responsabilité de la crise clima-
tique est attribuée de manière dif-
fuse à tou·te·s les habitant·e·s de la 
planète ou aux individus dans leur 
rôle de consommateur·trice·s. Pour-
tant, des changements politiques et 
structurels sont nécessaires pour 
rendre possibles les vastes réduc-
tions d’émissions.17 La perspective 
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de la justice climatique met en 
évidence les niveaux de responsa-
bilité dans la crise climatique : la 
responsabilité climatique des pays 
du Nord global, les grandes diffé-
rences au sein des groupes sociaux 
et, enfin et surtout, la dette clima-
tique des personnes très fortunées 
et des entreprises multinationales. 
Cela nous aide à identifier les op-
tions pour agir de manière appro-
priée. Il n’existe pas de recette 
miracle ou de solution unique à la 
crise climatique. Où et comment 
contribuer à la justice climatique 
peut être très différent : que ce 
soit en discutant de la crise clima-
tique avec d’autres, dans le cercle 
d’amis ou de famille ; en rejoignant 
une coopérative énergétique dans 
sa propre région ; en s’engageant 
dans sa propre commune ; en ma-
nifestant et en réclamant la justice 
climatique au niveau politique ; en 
soutenant des initiatives et des or-
ganisations qui mettent les entre-
prises multinationales face à leurs 
responsabilités climatiques ou en 
s’engageant pour l’ imposition des 
grandes fortunes. Ou en apprenant 
plus sur les concepts de justice cli-
matique d’auteur·trice·s, d’activistes 
et de scientifiques du Sud global. 
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[ justice climatique | Klimagerechtigkeit | climate justice ]
 
Ce concept a été largement utilisé pour évoquer la responsabilité historique inégale des pays et des 
communautés dans la crise climatique. Il suggère que les pays, les industries, les entreprises et les 
personnes qui se sont enrichis en émettant de grandes quantités de gaz à effet de serre ont le devoir 
de soutenir les personnes touchées par le changement climatique, en particulier les pays et les 
communautés les plus vulnérables, qui sont souvent ceux qui ont le moins contribué à la crise.

Même au sein d’un même pays, les effets du changement climatique peuvent être ressentis de manière inégale 
en raison d’ inégalités structurelles fondées sur la race, l’appartenance ethnique, le sexe et le statut socio-
économique. Les enfants et les jeunes d’aujourd’hui n’ont pas contribué à la crise climatique de manière 
significative, mais ils subiront de plein fouet les effets du changement climatique en grandissant.1

L’approche de la justice climatique montre que la crise climatique est inextricablement 
liée aux inégalités politiques, sociales et économiques dans le monde. 

[ racisme environnemental | Umweltrassismus  
| environmental racism ]
 
Le racisme environnemental décrit l’exposition supérieure à la moyenne des communautés BIPoC (personnes 
noires, personnes autochtones et personnes de couleur) à la pollution de l’environnement.

Le terme de racisme environnemental a été inventé dans les années 80 par des activistes environnementaux 
noir·e·s aux États-Unis. Le point de départ du mouvement pour la justice environnementale était la 
construction d’une décharge de déchets toxiques dans une petite ville de l’État de Caroline du Nord. Après 
que des groupes de population blancs se soient opposés à la construction, la décharge de déchets toxiques 
s’est installée dans un quartier majoritairement noir, malgré leurs protestations de plusieurs années. Le 
racisme environnemental a été compris très tôt comme un phénomène global, qui s’exprime également 
dans l’exportation de déchets toxiques et de technologies risquées vers les pays du Sud global.
Les conséquences du changement climatique renforcent les effets déjà existants du racisme environnemental, tant 
dans les pays du Sud global que dans ceux du Nord global. Prenons l’exemple des vagues de chaleur : dans les 
grandes villes comme New York et Chicago, le taux de mortalité des personnes noires lors de vagues de chaleur est 
deux fois plus élevé que celui des personnes blanches. En Allemagne également, les premières études montrent 
que les personnes issues de l’ immigration sont exposées de manière disproportionnée aux vagues de chaleur.2
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GLOSSAIRE   
JUSTICE CLIMATIQUE

1 Programme des Nations unies pour le développement, Le changement climatique est une question de justice – voici pourquoi, 10 juillet 
2023, https://climatepromise.undp.org/fr/news-and-stories/le-changement-climatique-est-une-question-de-justice-voici-pourquoi 
(consulté le 15 novembre 2023).
2 Ituen, I., Tatu Hey, L., « Der Elefant im Raum, Umweltrassismus in Deutschland. Studien, Leerstellen und ihre Relevanz für Umwelt- und 
Klimagerechtigkeit », Heinrich Böll-Stiftung, novembre 2021. 
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[ sud global | Globaler Süden | global South ]
 
Concept traditionnellement utilisé au sein des organisations gouvernementales et de développement qui fait 
référence aux nations économiquement défavorisées telles que les anciennes nations colonisées d’Amérique 
latine et d’Afrique, mais aussi du Moyen-Orient, du Brésil, de certaines régions d’Asie et de l’Inde. 

Dans le cadre de ce hors-série, nous nous référons à la définition géographiquement fluide utilisée par les universitaires 
et les activistes. Le Sud global fait référence aux peuples et aux espaces du monde entier qui sont affectés négativement 
par le capitalisme (néo) colonial et mondialisé. Cela inclut la création du Sud global (les populations) dans le Nord global 
géographique, et le développement du Nord global (les populations) dans le Sud global géographique. Cette notion 
rend compte d’une « géographie déterritorialisée des externalités du capitalisme et des moyens de rendre compte des 
peuples assujettis à l’ intérieur des frontières des pays plus riches ».  Il est important de noter qu’en dépit de la notion 
de fluidité géographique, les Suds globaux (populations) sont largement concentrés dans le Sud global géographique.

Au fur et à mesure que les Suds globaux se reconnaissent les uns les autres et considèrent leurs conditions 
communes, le Sud global acquiert une troisième signification, celle d’une communauté politique mondiale.3

[ nord global | Globaler Norden | global North ]
 
Traditionnellement, cette notion fait référence aux nations riches et puissantes d’Europe occidentale, des 
États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni, mais elle inclut également Singapour, le Japon, la Corée du Sud, 
l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Pour les besoins du Brennpunkt, nous nous référons à une notion plus 
fluide géographiquement : les populations (derrière les nations, les entreprises et les institutions) qui 
possèdent et contrôlent les ressources, la richesse, le financement, les réseaux et/ou la prise de décision. 
Il est important de reconnaître que le Nord global (peuples) est concentré dans le Nord global géographique. 

[ technosolutionnisme | Technologiegläubigkeit  
| solutionism ]
 
Le terme anglais solutionism désigne l’hypothèse selon laquelle il est possible de maîtriser la crise climatique 
exclusivement par des solutions techniques. L’optimisme qu’ il véhicule est en contradiction avec la réalité des 
énormes émissions de gaz à effet de serre qui continuent d’augmenter dans le monde entier. Jusqu’à présent, 
les économies d’énergie rendues possibles par la technologie ont été « absorbées » par l’augmentation globale 
des besoins énergétiques, qui est bien plus importante. La technologie joue certes un rôle important dans la 
réduction des gaz à effet de serre, mais les solutions technologiques seules ne suffisent en aucun cas à respecter 
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Fausses solutions / Falsche Lösungen / False solutions

3  Mahler, A. G., « Global South. », Oxford Bibliographies in Literary and Critical Theory, édité par O’Brien E., Oxford University Press, 
New York, 2017. 
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les objectifs climatiques de Paris. De plus, le solutionism ne tient pas compte des coûts invisibles des solutions 
technologiques pour l’environnement et les populations, en particulier dans les pays du Sud global.
De plus, certaines technologies sont encore loin d’être prêtes à être utilisées, comme par exemple les 
technologies de « géo-ingénierie » qui interviennent dans le système climatique par des moyens techniques. 
Leur faisabilité, leur efficacité ainsi que leurs risques sociaux, économiques et écologiques ne sont pas 
encore tout à fait connus. La confiance dans le fait que les technologies futures résoudront le problème 
climatique retarde aujourd’hui les mesures de politique climatique nécessaires et urgentes.

[ effet de rebond | Rebound-Effekt | rebound Effect ]
 
L’effet de rebond désigne le phénomène selon lequel, alors que l’on économise de l’énergie à un endroit grâce à 
une action plus durable ou à une technique plus efficace sur le plan énergétique, on consomme en même temps 
plus d’énergie à un autre endroit en raison d’une consommation accrue ou d’un changement de comportement.

Par exemple, quelqu’un achète une voiture moins gourmande en énergie et la conduit beaucoup plus souvent 
qu’avant, car elle consomme moins de carburant qu’avant. Ou encore, les coûts énergétiques économisés sont 
utilisés pour financer une consommation d’énergie supplémentaire : par exemple, après l’achat d’une voiture 
plus efficace, des économies de carburant sont réalisées et l’argent économisé est ensuite utilisé pour un 
voyage en avion. Les effets de rebond résultent d’économies financières ou d’une justification morale.

[ « croissance verte » | „Grünes Wachstum“  
| “green Growth“ ]
 
Cette notion repose sur l’ idée que la croissance économique peut avoir lieu sans consommation de ressources 
ni impacts sur l’environnement. Une croissance illimitée serait donc possible. Le récit de la « croissance verte » 
suggère ainsi que le mode de vie actuel, très gourmand en énergie, peut être poursuivi au Luxembourg et 
en Europe et qu’ il est même compatible avec les objectifs de lutte contre le réchauffement climatique.

La « croissance verte » est un objectif hautement trompeur. Il n’existe aucune preuve empirique qu’un 
tel découplage complet entre la croissance économique et les nuisances environnementales puisse être 
atteint au niveau mondial. De plus, des études scientifiques montrent que même si un tel « découplage » 
était possible, il ne pourrait pas être atteint assez rapidement pour empêcher un réchauffement global 
de plus de 1,5°C ou 2°C.4 Dans la politique climatique, le terme peut faire partie de discours dilatoires et 
être utilisé pour le greenwashing. La promesse d’une « croissance verte » détourne l’attention du fait que 
la crise climatique nécessite d’urgence des changements systémiques à l’échelle de l’économie.

4	Hickel, J., Kallis, G., « Is Green Growth Possible? », New Political Economy, volume 25, edition 4, 17 avril 2019, pp. 469-486, https://www.
tandfonline.com/doi/abs/10.1080/13563467.2019.1598964 (consulté le 15 novembre 2023). et Parrique, T., Barth, J., Briens, F., Kerschner, 
C., Kraus-Polk, A., Kuokkanen, A., & Spangenberg, J. H., « Decoupling Debunked: Evidence and arguments against green growth as a sole 
strategy for sustainability », European Environmental Bureau, 8 juillet 2019, https://eeb.org/library/decoupling-debunked/ (consulté le 
15 novembre 2023).
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[ « compensation carbone » | „Klimakompensation”  
| “carbon offsetting” ]
 
La compensation carbone désigne l’ idée selon laquelle les entreprises, les pays et même les individus peuvent 
compenser les émissions qu’ ils génèrent. Cela doit se faire par le biais de projets qui permettent d’économiser 
des émissions ou de les retirer de l’atmosphère, par exemple par le biais de projets de protection des forêts ou de 
reforestation. Dans la réalité, une grande partie des projets de compensation carbone sont toutefois inefficaces car ils 
n’économisent pratiquement pas de CO2 et ne contribuent donc pas à la lutte contre le réchauffement climatique.5 

Au contraire, la compensation carbone masque la responsabilité climatique des entreprises et des pays du Nord global et 
leur permet de continuer à libérer d’énormes émissions au lieu de mettre en œuvre une politique climatique réellement 
efficace en réduisant directement les gaz à effet de serre. Pourtant, les projets de compensation carbone continuent 
d’être présentés comme une source de financement pour le Sud global.

[ colonialisme carbone | Kohlenstoffkolonialismus  
| carbon Colonialism ]
 
Terme parfois utilisé en référence à l’« externalisation » par les pays riches de leur responsabilité en matière de 
réduction des émissions au profit des pays en développement par le biais de la compensation des émissions de carbone.6

[ « neutre en carbone » | „Klimaneutral“  
| “carbon neutral“ ]

« Vol neutre en carbone », « café neutre en CO2 » et bouillie pour bébé « avec une empreinte carbone 
neutre » - un tel label ne signifie pas qu’aucune émission n’a été libérée lors de la fabrication du produit. Mais 
seulement que l’entreprise met en avant qu’elle compense les émissions par des projets de compensation. 

Les associations de protection de l’environnement et des consommateurs critiquent les « labels climatiques » 
comme étant une tromperie du consommateur et un moyen de faire du greenwashing en raison de l’ inefficacité 
de la plupart des projets de compensation carbone (voir « compensation carbone » dans le glossaire).

5	Voir à ce sujet, entre autres : 
Lakhani, N., « Revealed: top carbon offset projects may not cut planet-heating emissions », The Guardian, 19 septembre 2023, https://
www.theguardian.com/environment/2023/sep/19/do-carbon-credit-reduce-emissions-greenhouse-gases (consulté le 15 novembre 2023).
Greenfield,	P.,	«	Revealed:	More	than	90%	of	rainforest	carbon	offsets	by	biggest	certifier	are	worthless,	analysis	shows	»,	The Guardian, 
18 janvier 2023, https://www.theguardian.com/environment/2023/jan/18/revealed-forest-carbon-offsets-biggest-provider-worthless-ver-
ra-aoe (consulté le 15 novembre 2023).
6	Dunne, D., Gabbatiss, J., « Glossary: Carbon Brief’s guide to the terminology of carbon offsets », Carbon Brief, 25 septembre 2023, 
https://interactive.carbonbrief.org/carbon-offsets-2023/glossary.html (consulté le 15 novembre 2023).
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1 
La crise climatique, une 

affaire de scientifiques ?

A en croire les leaders d’opinion, 
l’humanité n’aurait pris conscience 

des causes humaines du changement 
climatique qu’au cours des dernières 

décennies. S’ ils s’accordent pour 
reconnaître que les révolutions 

industrielles successives ont altéré la 
Terre, ils enchainent directement avec 

le constat que cet impact se produisait 
sans que l’homme, de bonne foi, n’en 

eût conscience. La prise de conscience 
n’est survenue qu’à la fin du 20e siècle 
avec les révélations des climatologues 

et des écologues, présentés comme 
pionniers. Ainsi, le scientifique Paul 

Crutzen n’énoncera pour la première 
fois qu’en 2000 seulement le concept 

« Anthropocène », période géologique 
dominée par l’action de l’homme. La 
suite logique de ce grand récit tient 

en cette conclusion : maintenant que 
l’on sait, on va pouvoir trouver les 

solutions adaptées. Affronter la crise 
climatique serait donc avant tout une 

question de savoir et de science.

Christophe Bonneuil et Jean-Baptiste Fressoz (L’événement 
Anthropocène, Éditions du Seuil, 2013) ont démontré que 
ce narratif est non seulement faux, mais aussi trompeur. 
Faux car de nombreux scientifiques relevaient déjà au 
19e siècle les conséquences sur le climat de l’activité 
industrielle ; leurs travaux scientifiques n’étaient pas 
confidentiels. Trompeur parce qu’en déroulant ce récit, 
leurs auteurs renoncent à chercher à savoir quelles 
forces ont agi dans la société et comment elles ont agi 
pour que les constats scientifiques ne donnent lieu à 
aucune réaction adaptée. Évacuer le débat sur cette 
dimension de l’histoire revient à négliger d’envisager 
ce qui, aujourd’hui, constitue les véritables obstacles 
à une réponse à la hauteur des enjeux de la crise 
climatique. Le débat climatique n’est pas limité à la 
sphère scientifique. Il est fondamentalement politique.

« C’est tout cet arsenal permettant de passer outre 
les alertes et les résistances qu’ il convient de 
repérer dans le passé afin d’en proposer une lecture 
dynamique, qui soit politiquement moins naïve que 
le grand récit d’une prise de conscience. Plutôt que 
de gommer la réflexivité environnementale du passé, 
nous devons comprendre comment nous sommes 
entrés dans l’Anthropocène malgré des alertes, des 
savoirs et des oppositions très consistantes, et de 
forger un nouveau récit, plus crédible, de ce qui nous 
est arrivé » (L’événement Anthropocène, p. 97). 

Michaël Lucas

REVISITER LES IDÉES REÇUES

Regardons d’un œil nouveau certaines notions 
courantes sur la crise climatique et la justice 
climatique que nous tenons pour acquises.
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Mike Davis (Génocides tropicaux, livre paru dans 
sa version originale en 2001 – Late Victorian 
Holocaust. El Niño Famines and the Making of the 
Third World) a analysé les famines ayant frappé 
l’Inde, l’Asie du Sud Est et le Brésil durant trois 
périodes à la fin du 19e siècle. Ses constats sont 
édifiants : l’ impact des sécheresses et l’ampleur 
des famines - le nombre de décès est évalué 
à 30 à 60 millions – sont les conséquences de 
la mise en place par les régimes coloniaux de 
dispositifs de dépendance et d’appropriation 
des ressources au détriment des populations 
locales (productions et réserves céréalières 
exportées vers Londres et les autres centres des 
marchés internationaux) et de la destruction 
des mécanismes ancestraux de solidarités. 
« On a désormais (…) toutes les raisons de 
penser que c’est l’ intégration violente des 
économies rurales autochtones au marché 
mondial à partir de 1850 qui a gravement 
fragilisé les paysans et les travailleurs agricoles 
face aux risques de désastres naturels ». 

En va-t-il autrement aujourd’hui ? L’éloigne-
ment des populations du Sud global de leurs 
milieux de subsistance, l’accaparement de 
leurs ressources, la rupture des équilibres 
naturels et des mécanismes de solidarités que 
produit l’expansion du système productiviste 
contemporain créent leur grande vulnérabi-
lité aux catastrophes naturelles. Les famines 
sont, aujourd’hui encore, des crises sociales, 
pas des données naturelles, pour reprendre les 
termes de Michaël Watts (Silent Violence : Food, 
Famine and Peasantry in Northern Nigeria). 

Mike Davis poursuit son enquête historique en 
relevant, avec d’autres historiens, que chaque 
séquence de famine de la fin des années 1800 
a été mise à profit par les régimes impériaux, 
Britanniques en tête, pour engranger de nou-
velles conquêtes et assoir davantage leur 
domination sur des populations affaiblies. 
« Les grandes famines victoriennes ont été les 
transformateurs et les accélérateurs des mêmes 
forces socio-économiques qui avaient facilité 
leur occurrence à l’origine. » C’est précisément 
dans la seconde moitié du 19e siècle qu’a pris 
racine, avec la nouvelle vague d’accumula-
tion primitive du capital, en Inde, en Chine, en 
Amérique latine, le gouffre qui sépare l’Occident 
de ce qui deviendra plus tard le Tiers-monde. 
Jusqu’alors, relève l’historien-géographe, les 
moyennes de niveau de vie des peuples étaient 
comparables d’un endroit à l’autre de la planète. 

Michaël Lucas

2  
« Sécheresses, famines : des   
fatalités qui s’abattent sur le Sud  
global ». Des fatalités, vraiment ? 

 
« Les famines qui résultent des sécheresses et d’autres 
catastrophes naturelles sont des fatalités qui s’abattent 
malheureusement sur les populations du Sud global. Le 
Nord global intervient là où il peut et comment il peut, pour 
soulager les populations victimes ».

3  
L’interaction entre la parentification  
et l’adultisme face à la crise  
climatique

Depuis que les manifestations des élèves de Fridays 
for Future (FFF) nous empêchent de continuer à 
nier la destruction de l’environnement et le chan-
gement climatique, la question suivante se pose : 
comment a-t-il été possible, précisément dans le 
monde occidental « éclairé », de fermer les yeux 
de manière aussi persistante sur l’évolution ca-
tastrophique provoquée par les êtres humains ? 
Quels sont les mécanismes de défense internes 
et les phénomènes collectifs psychosociaux im-
pliqués ? Par quelle dynamique conflictuelle plus 
ou moins consciente peuvent-ils s’expliquer ? 
Comme pour d’autres « mauvaises » nouvelles, il 
est frappant de constater qu’on attaque d’abord 
le messager au lieu de se préoccuper du message. 
Ce principe du shoot-the-messenger est particu-
lièrement flagrant dans les discours sur la forme 
de protestation de la Letzte Generation (dernière 
génération) autoproclamée en Allemagne.
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En psychologie, la parentification désigne 
l’ inversion des rôles entre le parent et l’enfant. 
Lors de l’ inversion des rôles entre le parent et 
l’enfant, il y a donc une diffusion des frontières 
générationnelles dans le système familial, 
l’enfant assume de manière exagérée des 
« fonctions parentales ». Le mouvement FFF peut 
être compris comme une parentification, lorsque 
l’on attend des jeunes qu’ ils présentent des 
solutions et qu’ ils agissent « correctement ». On 
en trouve également un exemple pratique dans le 
matériel d’éducation au développement durable, 
qui s’adresse presque exclusivement à un public 
jeune. Ou lorsqu’un homme politique plaide, lors 
d’une manifestation publique, que « les enfants 
d’aujourd’hui doivent connaître immédiatement 
les bons gestes et les bons réflexes pour agir de 
manière écologique. Pour les adultes, c’est plus 
difficile ». Ces conseils, certainement sincères 
et bien intentionnés, illustrent le phénomène 
de parentification dans le débat sur la crise 
climatique, où les adultes attendent des 
jeunes qu’ ils assument des tâches d’adultes. 

Mais en même temps, ces jeunes parentifiés 
sont ensuite mis sous tutelle et jugés de ma-
nière péjorative s’ ils attendent des adultes 
qu’ ils assument leurs responsabilités. Un tweet 
sur Twitter (aujourd’hui X) de l’actuel ministre 
allemand des Finances, Christian Lindner du parti 
néolibéral FDP, est devenu tristement célèbre :

Cet adultisme dévalorisant (le terme adultisme 
vient du terme anglais adult qui signifie adulte) 
désigne le rapport de force inégal entre les 
adultes et les enfants/adolescents. En effet, les 
adultes partent souvent du principe qu’ ils sont, 
du seul fait de leur âge, plus intelligents, plus 
compétents, tout simplement meilleurs que les 

Je trouve l’engagement politique des élèves formidable. 
Mais on ne peut pas attendre des enfants et des jeunes 
qu’ils comprennent déjà toutes les interactions mondiales, 
ce qui est techniquement raisonnable et ce qui est 
économiquement faisable. C’est une affaire d’experts. 

Christian Lindner 
@c_lindner

...

10:59 AM · 10 mars 2019

enfants et les adolescents et qu’ ils peuvent donc 
faire fi de leurs opinions et de leurs points de 
vue. C’est d’autant plus perfide que l’ inaction 
des adultes, notamment des responsables poli-
tiques face à la crise climatique, oblige en même 
temps les enfants (parentification) à assumer 
les tâches des adultes. L’expertise qui en résulte 
(entre autres) est ensuite niée par l’adultisme.
 
Des groupes transgénérationnels devraient 
permettre aux enfants et aux jeunes de sortir 
de leur parentification. Les adultes sont invi-
tés à écouter les critiques justifiées, à prendre 
leurs responsabilités et à devenir actifs. 

Cédric Reichel

4 
Empreinte carbone :  
c’est de ta faute, n’est-ce pas ?

Il est indéniable que les calculateurs d’empreinte 
carbone sont aujourd’hui omniprésents et que 
ces calculateurs sont proposés dans différentes 
versions et avec différents modèles de calcul 
aussi bien par des institutions gouvernementales 
(ce n’est qu’en novembre 2023 que le ministère 
de la Protection des Consommateurs a publié 
un calculateur d’empreinte carbone en ligne sur 
myimpact.lu)1 que par des entreprises du secteur 
financier et même par des organisations non 
gouvernementales comme le WWF2 ou Greenpeace3, 
qui les utilisent à des fins de sensibilisation. 

En effet, l’empreinte carbone peut aider à 
sensibiliser à la lutte contre le réchauffement 
climatique. Cet outil peut être utile pour les 
personnes qui ont une certaine ouverture 
d’esprit sur le sujet et peut créer un effet 
de surprise chez elles et les inciter à 
changer certains aspects de leur vie.  

Quelle est l’histoire de cet outil et 
pourquoi est-il problématique ?
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« It’s time to go on a low carbon diet » (Il est 
temps d’adopter un régime à faible teneur en 
carbone), a lancé en 2006 le groupe pétrolier 
et gazier BP à tous les utilisateurs sur sa page 
d’accueil.4 Dans le cadre de sa campagne 
« Beyond Petroleum » (au lieu de « British 
Petroleum »), l’entreprise proposait juste à 
côté du slogan un carbon footprint calculator. 
Cette technique de diversion, qui consiste à 
s’éloigner de sa propre responsabilité en tant 
qu’entreprise ou industrie pour se tourner vers 
la décision individuelle du consommateur final, 
est un moyen éprouvé depuis longtemps et bien 
documenté par les campagnes de l’ industrie 
du tabac, du jeu, de la pharmacie et de 
l’armement. La responsabilité est privatisée et, 
avec elle, la mauvaise conscience. Le message 
est toujours le même : c’est ton comportement 
qui pose problème, alors change-le !

On peut bien sûr se demander si cette ruse 
de BP a permis à elle seule le triomphe de 
l’empreinte carbone et si l’on ne devrait pas 
condamner le message précisément parce qu’ il a 
été utilisé de manière manipulatrice par l’un des 
plus grands contributeurs à la crise climatique. 

Les empreintes sont inoffensives, on les 
laisse presque inévitablement derrière 
soi - justement dans la manière la plus 
respectueuse du climat dont on puisse se 
déplacer. Penser en termes d’empreinte 
carbone suggère une logique d’économies 
ponctuelles sur les ampoules, les trajets à 
vélo et les achats. Le problème, c’est que les 
bouleversements systémiques nécessaires 
et les modifications du mode de production 
sont poliment passés sous silence. En effet, 
même ceux qui vivent humblement n’ont pas 
nécessairement une empreinte respectueuse 
du climat. Un citoyen luxembourgeois fictif 
qui vit dans un petit appartement en ville, 
utilise le chauffage urbain et l’électricité verte, 
mange végétalien, n’a pas de voiture, ne prend 
pas l’avion et consomme avec modération, 
arrive tout de même à cinq à sept tonnes 
de CO2 selon les calculateurs courants. Or, 
une tonne et demie serait compatible avec 
le climat. La perspective individuelle - que 
l’on pourrait aussi qualifier de solipsiste - ne 
suffit donc pas à elle seule. Pire encore, le 

sentiment d’ impuissance à réduire de manière 
significative sa propre empreinte carbone 
pourrait conduire au burn-out, à l’épuisement 
et à la solastalgie, car l’être humain, en tant que 
consommateur, est limité dans son pouvoir.

L’empreinte carbone détourne notre attention 
de la nécessité de changements systématiques 
à grande échelle, comme le reconnaît le 
GIEC. Elle détourne également l’attention 
de ceux qui sont les plus responsables de 
la crise climatique au sein du système.

Les tweets suivants donnent un aperçu de la 
dissonance entre l’empreinte carbone d’une 
personne ordinaire et la responsabilité des 
multinationales qui ne sont pas tenues de 
rendre des comptes (BP était responsable de 
ce qui est probablement la plus grande marée 
noire de l’histoire de l’ industrie pétrolière) :

 
Publié le 24 octobre 2019. Source : https://digitalcollec-
tions.union.edu/s/exploring-public-perceptions-of-cli-
mate-change/item/4590#?cv=&c=&m=&s=&xywh=-
20%2C0%2C960%2C960

Cédric Reichel

1 https://etat.emfro.lu/s3/myimpact
2  https://www.wwf.de/themen-projekte/klimaschutz/
wwf-klimarechner
3  https://co2-schulrechner.greenpeace.de/willkommen
4	https://web.archive.org/web/20060212090704/
http://www.bp.com/sectiongenericarticle.do?catego-
ryId=9005334&contentId=7009881

La première étape pour réduire vos émissions 
est de savoir où vous en êtes. Découvrez 
votre #empreintecarbone avec notre nouveau 
calculateur et partagez votre engagement 
aujourd’hui !

Je m’engage à ne pas déverser 4,9 millions de 
barils de pétrole dans le golfe du Mexique. 

BP @BP_plc

Andrew Henderson @andrwfhenderson
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L a réalité du désastre climatique est large-
ment documentée et chiffrée. Il s’agit de faits 
scientifiques fiables et dramatiques quant à ce 
qu’ ils nous enseignent sur l’ irréversibilité de 

la catastrophe qu’auront à subir nos enfants et pe-
tits-enfants : leur monde est déjà en partie détruit, 
quoi que nous fassions. Pour autant, c’est notre action 
présente qui déterminera l’ampleur de la destruction. 
Nous pouvons toujours agir afin que ce monde soit 
moins invivable et, plus respirable que ce qu’ il promet 
de devenir si nous ne faisons rien.

Alors, comment expliquer que les descendants 
de l’ immigration africaine qui vivent en Europe 
s’ intéressent aux conséquences du dérèglement 
climatique de l’autre côté de la Méditerranée, en 
Afrique, allant jusqu’à s’organiser collectivement 
pour financer des projets de plantation d’arbres ou 
de forage de puits, mais ne s’ intéressent visiblement 
pas à ce qui risque de se passer de ce côté de la 
Méditerranée, en Europe, où ils vivent depuis si 
longtemps, et où naissent leurs enfants et petits-
enfants ? Pourtant, personne n’est plus sensible au 
désastre écologique que les populations vivant en 
périphérie des grandes métropoles. Alors pourquoi ne 
cherchent-elles pas à protéger leurs quartiers de la 

bétonisation pour mieux y respirer ? Pourquoi la terre 
dont elles se soucient, cette terre qu’elles voudraient 
protéger des inondations et des sécheresses, est-elle 
celle du pays, en Afrique, et non celle où elles vivent, 
en Europe ?

Il faut dire que les habitants des quartiers populaires 
ont de bonnes raisons de s’ inquiéter davantage pour 
l’Afrique que pour l’Europe. Notre maison brûle, certes, 
mais le système trie entre les maisons qui comptent et 
celles qui ne comptent pas. Et les habitants des quar-
tiers populaires le savent à double titre : parce qu’ ils 
habitent dans les quartiers ségrégués en Europe et 
parce qu’ ils viennent de pays colonisés par l’Europe. 
Ils savent que c’est la maison européenne qui, depuis 
des siècles, met le feu chez sa voisine africaine tous 
les soirs afin de préparer son copieux repas, et qui au-
jourd’hui plus que jamais ferme ses portes à double 
tour quand elle vient chercher refuge. C’est un fait, les 
populations qui vont le plus souffrir du désastre cli-
matique, ce sont celles qui vivent en Afrique. Les pays 
européens sont responsables de bien plus d’émis-
sions de gaz à effet de serre que les pays africains, 
mais ce sont les pays africains qui payent le prix du 
réchauffement climatique que l’Europe a largement 
engendré.
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HORIZON DES POSSIBLES

L’écologie pirate : 
ancrage territorial  
et liberté de circuler
Fatima Ouassak
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Le manque 
d’intérêt des 
populations 
habitant les 
quartiers 
populaires 
envers la 
question du 
climat est lié à 
leur désancrage 
organisé et 
systématique, 
aux processus, 
reconduits de 
génération en 
génération, qui 
en font des sans-
terre et donc des 
sans-pouvoir. 

Le manque d’ intérêt des popula-
tions habitant les quartiers popu-
laires envers la question du climat 
est lié à leur désancrage organisé et 
systématique, aux processus, recon-
duits de génération en génération, 
qui en font des sans-terre et donc 
des sans-pouvoir. 

Tout est fait pour que ces po-
pulations ne s’ancrent pas dans 
cette terre européenne et pour les 
condamner à l’errance. Mille fron-
tières physiques et symboliques les 
y contraignent : Tu n’es pas d’ ici, tu 
n’es plus de là-bas, tu es de nulle 
part. Même aux enfants et petits-en-
fants nés ici et qui ne connaissent 
pas d’autres terres, on répète qu’ ils 
sont étrangers, qu’ ils ne sont pas 
chez eux, pas à leur place, qu’ ils 
n’ont pas le droit de circuler libre-
ment, qu’ ils doivent montrer leurs 
papiers comme s’ ils passaient la 
douane alors qu’ ils ne font que dis-
cuter au pied de leur immeuble.

En Europe, la population descen-
dante de l’ immigration postcolo-
niale doit constamment faire la 
démonstration de son utilité et, si 
elle n’est pas jugée assez utile, elle 
doit disparaître. Elle est jetable. 
Mise au travail mais aussi constam-
ment en sursis. L’ immigration dite 
de travail des années 1960 et 1970, 
fondée sur l’utilité économique, vise 
à les mettre en situation d’errance 
perpétuelle. La condition d’errance 
caractérise notamment le fait que 
des personnes, qui pourtant n’ont 
pas migré, qui parfois même n’ont 
jamais quitté le quartier où elles 
sont nées, continuent d’être taxées 
d’ immigrées. On associe au fait 
migratoire les populations non 
blanches nées en France, non pas 
pour dire qu’elles sont venues d’ail-
leurs, mais pour répéter qu’elles n’y 
sont pas chez elles. À cause de ce 
désancrage organisé, ce qui aurait 
pu être une richesse – être d’ ici et 
de là-bas – est devenu une malé-
diction : n’être ni d’ ici ni de là-bas, 
continuer à errer. C’est d’ailleurs à 

mon sens ce qui définit le mieux la 
population venue d’Afrique instal-
lée en Europe : elle est privée de 
terre, elle vit sans terre, elle erre.

Sans terre, sans pouvoir, les des-
cendants et descendantes de l’ im-
migration postcoloniale sont aussi 
sous-humanisés ; ils et elles vivent 
dans leur chair et dans leur quoti-
dien l’expérience de la hogra. Par 
hogra, il faut entendre la volonté 
institutionnelle de terroriser et hu-
milier les individus  ; la hogra est 
l’expression d’une haine en ap-
parence gratuite, du viol de ce qui 
fait la dignité d’un être, jusqu’à le 
faire passer sous terre (traduction 
d’une expression rifaine synonyme 
de hogra). Mais sa fonction est de 
rappeler l’ individu à l’ordre so-
cio-racial. C’est ce qui se passe par 
exemple quand un policier chuchote 
à l’oreille d’un enfant de quatorze 
ans que s’ il le revoit encore traîner 
dehors il le battra jusqu’au sang.

Ce désancrage et cette humiliation 
organisés sont très utiles : ils per-
mettent d’utiliser les lieux de vie 
des descendants de l’ immigration 
postcoloniale afin d’y installer des 
incinérateurs, des usines, des da-
tacenters, des parkings, des échan-
geurs autoroutiers, des décharges, 
du bruit, du laid, des odeurs nau-
séabondes. Il permet d’en faire 
des lieux où l’on peut polluer et 
maltraiter la terre sans que cela 
ne provoque ni désordre ni révolte, 
puisque l’on ne cesse de répéter 
à cette population que cette terre 
n’est pas la sienne.

On ne peut pas demander aux ha-
bitants des quartiers populaires de 
s’ impliquer contre ce qui détruit la 
terre ici et, en même temps, leur 
rappeler sans cesse qu’ ils n’y sont 
pas chez eux à coups de discrimi-
nations raciales massives dans tous 
les espaces sociaux, de contrôles 
policiers racistes, de difficultés à 
obtenir des papiers ou d’ islamo-
phobie plus ou moins assumée. 
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On ne peut pas attendre de popu-
lations qui n’ont même pas le droit 
de dire publiquement « Dieu est 
grand » qu’elles veuillent bien re-
joindre le front climat par amour 
pour Gaïa. On n’est pas en position 
de protéger une terre en danger là 
où on est soi-même écrasé et sous 
contrôle permanent. On n’est pas 
en position de protéger une terre là 
où on n’a aucun pouvoir de changer 
les choses. Dans les quartiers po-
pulaires, la question écologique ne 
peut pas être celle de la protection 
de la terre – de l’environnement, de 
la nature, du vivant ; elle doit être 
celle de sa libération.

En Europe, le projet écologique 
majoritaire, tel qu’ il est porté au-
jourd’hui par les partis politiques 
et la plupart des organisations éco-
logiques, relève d’une aspiration 
non pas au changement, comme 
il le prétend, mais au maintien de 
l’ordre social actuel. Il y est beau-
coup question de protection, mais 
jamais de libération ; il exprime 
clairement une inquiétude face au 
changement (« On veut que nos en-
fants aient la même vie que nous ») 
et une aspiration à la préservation 
de la vie d’avant, avant le réchauf-
fement climatique, avant le risque 
démographique et migratoire. Il té-
moigne d’une relative indifférence à 
l’égard du sort du reste du vivant et 
des humains (malgré la mobilisation 
de grands discours universels sur la 
Planète, l’Humanité, le Vivant ...) de 
manière à s’assurer un pré-carré 
qui seul pourrait réserver le niveau 
de confort matériel atteint au-
jourd’hui en Europe par les classes 
supérieures blanches. Il n’y a pas de 
réelle remise en question du rap-
port social que le système capita-
liste produit et sur lequel il repose, 
notamment en termes de domina-
tion de classe, de genre et de race. 
Dans ce projet, on ne se soucie en 
rien de la haine raciste que le sys-
tème capitaliste produit en masse, 
pas plus que des conséquences de 
cette haine raciste organisée (le 

suprémacisme blanc) sur la vie des 
populations non blanches vivant en 
Afrique ou d’origine africaine vivant 
en Europe. On n’y revendique ainsi 
jamais ce qui devrait être un droit 
fondamental pour tout écologiste 
digne de ce nom : la liberté de cir-
culation et d’ installation de tous les 
humains ; il se contente de promou-
voir des campagnes d’aide au dé-
veloppement, d’aide aux migrants, 
ou de sensibilisation à la question 
environnementale dans les pays/
quartiers défavorisés.

Ce projet écologique majoritaire ne 
correspond en rien aux aspirations 
au changement dans les quartiers 
populaires où l’ inquiétude est plu-
tôt que rien ne change.

Si nous voulons y voir plus clair et 
avancer, il faut répondre à quelques 
questions importantes, rarement 
posées dans le débat politique. 
Nous sommes d’accord pour régler 
le problème climatique, mais du 
point de vue et dans l’ intérêt de 
qui ? Est-ce l’humanité que l’on veut 
sauver, ou juste sa fraction blanche 
et fortunée ?

L’écologie pirate tente de répondre 
à ces questions et envisage la pos-
sibilité de se libérer du système res-
ponsable du désastre climatique et 
des entraves à la liberté de circuler 
dont il a besoin pour se perpétuer. 
Si l’écologie est une science, alors 
l’écologie pirate est la science des 
stratégies qui permettent de re-
prendre du pouvoir, du temps et de 
l’espace au système colonial-capi-
taliste. Si l’écologie est une lutte, 
alors l’écologie pirate est une lutte 
collective pour que chaque individu 
puisse circuler librement. Si l’écolo-
gie est un mouvement social, alors 
l’écologie pirate est le mouvement 
de toutes celles et ceux qui refusent 
l’ injustice et veulent laisser autre 
chose aux enfants que ce monde 
nauséabond. L’écologie pirate est 
un projet de résistance qui a comme 
objectif la libération de la terre et 

comme horizon l’égale dignité hu-
maine et la liberté de circuler.

Ce n’est que par la terre que celles 
et ceux qui en sont dépossédés se 
libéreront. Cette libération passe 
par l’ impérative combinaison d’un 
ancrage territorial (On est ici chez 
nous !) et de la liberté de circuler 
(On est chez nous partout !). An-
crage et liberté : voilà qui peut pa-
raître contradictoire. D’ailleurs, la 
gauche revendique volontiers une 
certaine liberté de circuler (sous 
conditions), alors que l’ancrage ter-
ritorial, souvent associé à un dis-
cours xénophobe (On est ici chez 
nous ! Dehors les étrangers !), est re-
vendiqué par la droite et l’extrême 
droite. Le projet politique défendu 
ici a pour ambition de réconcilier 
la notion d’ancrage territorial (dans 
une perspective antiraciste) et la 
liberté de circuler (nécessairement 
sans conditions), pour forger l’un 
des fers de lance d’un large front 
de libération des êtres et des terres 
réduits au statut d’objets utiles 
au développement du système 
colonial-capitaliste.

Pour sortir de l’errance, les des-
cendants de l’ immigration postco-
loniale qui vivent en Europe ont 
besoin d’une terre. Et cette terre est 
ici, en Europe.

Les descendants de l’ immigration 
postcoloniale y seront vraiment 
chez eux quand ils auront le droit 
d’accueillir, sans conditions, leurs 
proches vivant de l’autre côté de 
la mer, la famille, les amis, les voi-
sins, le village, le monde entier, s’ ils 
le souhaitent. Être chez soi, c’est 
pouvoir accueillir qui l’on veut sans 
avoir à le justifier devant quelque 
autorité que ce soit. Et ainsi répa-
rer l’affront de décennies entières 
durant lesquelles les communautés 
et familles descendantes de l’ immi-
gration africaine ont été séparées 
par le mur qu’est devenue la Médi-
terranée, isolées, amputées du fait 
des règles racistes – la gestion des 
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flux migratoires – qu’a imposées à 
ces communautés le système co-
lonial-capitaliste pour en tirer le 
maximum de profit. Ces commu-
nautés et familles ont été de ce 
fait affaiblies au niveau politique 
– moins de force politique ici et là-
bas – et culturel – moins de trans-
mission des langues, de l’histoire 
et de la mémoire des luttes. Cela a 
entraîné également des inégalités 
de classe entre légaux et illégaux, 
entre immigrés et migrants, entre ici 
et là-bas, la construction de fron-
tières entre sœurs et frères, entre 
conjoints, entre parents et enfants ; 
des blessures et des traumatismes 
sur plusieurs générations. Les en-
fants descendant de l’ immigration 
postcoloniale ont le droit de vivre 
une vie familiale et communautaire 
pleine et entière. Afin que ce droit 
d’accueillir puisse s’exercer, il faut 
que soit reconnue comme droit fon-
damental la liberté de circulation et 
d’installation.

En Europe aujourd’hui, le projet 
politique de fermeture totale des 
frontières aux personnes venues 
d’Afrique est devenu largement 
majoritaire. À l’extrême droite, la 
position des suprémacistes blancs 
monte en puissance ; elle est claire 
et assumée : pour éviter le grand 
remplacement des Européens 
blancs par les populations non 
blanches, musulmanes en particu-
lier, il faut fermer totalement les 
frontières et organiser la remigra-
tion – déportation – de ces popu-
lations vers l’Afrique. Cette position 
ne fait que prolonger la logique 
coloniale-capitaliste du rapport 
qu’entretient l’Europe vis-à-vis de 
l’Afrique depuis des siècles. Face à 
cette position, il n’y a pas de ligne 
politique claire et assumée. Il faut 
dire que la liberté de circulation et 
d’installation n’est pas reconnue 
comme un droit fondamental par les 
États européens et les organisations 
internationales. Dans la mesure où 
des personnes en sont légalement 
privées, la circulation sans entraves 

n’est pas une liberté, c’est un pri-
vilège. Dans leur grande majorité, 
les écologistes européens refusent 
de remettre en cause ce privilège. 
À propos des milliers de personnes 
migrantes qui meurent chaque 
année à cause de la répression eu-
ropéenne, le discours écologiste est 
essentiellement humanitaire. De 
manière plus générale, face aux su-
prémacistes blancs, le camp écolo-
giste est sur la défensive. Personne 
ou presque n’assume d’opposer au 
projet suprémaciste européen un 
autre projet de libre circulation et 
d’installation des humains, avec la 
garantie que cette liberté puisse ef-
fectivement s’exercer.

Cette manière de faire de l’écologie 
n’est pas à la hauteur des enjeux 
mondiaux. La liberté de circuler 
comme droit fondamental doit être 
conçue comme l’alternative à la 
question climatique et démogra-
phique, telle qu’elle est portée par 
l’extrême droite, et une alternative 
à la logique coloniale-capitaliste. La 
liberté de circuler reconnue comme 
un droit fondamental garanti, et non 
plus restreinte par les autorités eu-
ropéennes, permettrait de dissocier 
la dignité humaine des populations 
non blanches de leur utilité pour le 
système colonial-capitaliste.

Le système colonial-capitaliste trie 
et hiérarchise les humains et les 
terres afin de mieux exploiter et 
tirer profit des sous-humanisés et 
des terres dépréciées. Cette hiérar-
chisation est à la fois un effet du 
système colonial-capitaliste et une 
cause du désastre écologique, le-
quel renforce encore la hiérarchisa-
tion des humains et des terres : elle 
est responsable d’un dérèglement 
climatique certes global, mais qui 
entraîne évidemment des consé-
quences beaucoup plus violentes 
sur les terres dépréciées du sud de 
la Méditerranée que sur celles plus 
valorisées du Nord.

Ce qui aggrave encore les inégalités 
entre Europe et Afrique, permettant 
aux Européens de tirer profit du 
dérèglement climatique qu’ ils ont 
eux-mêmes provoqué aux dépens 
des Africains.

La liberté de circuler doit être consi-
dérée comme un outil indispensable 
de la réponse à l’urgence climatique. 
Plutôt que de jouer à se faire peur à 
l’idée d’un déferlement sur les plages 
européennes de hordes de barbares 
venus d’Afrique – qualifiés de réfu-
giés climatiques, comme le font les 
Européens aujourd’hui, y compris une 
grande partie du camp écologiste –, 
l’urgence doit plutôt être d’organi-
ser la possibilité de toute population 
en danger de quitter les lieux, de 
s’échapper, de prendre la mer. Et d’ar-
river à bon port.

Le projet d’écologie pirate consiste 
à promouvoir la liberté de circuler 
comme revendication centrale, no-
tamment dans le mouvement cli-
mat. Cela permettrait de reprendre 
de l’espace au système colonial-ca-
pitaliste, à commencer par la 
Méditerranée.

La clé, c’est la Méditerranée ! Celle 
qui pourrait unir et libérer, mais 
qui est utilisée à désunir et enfer-
mer. La Méditerranée est maltraitée, 
mise, elle aussi, au travail pour faire 
le sale boulot : transporter les res-
sources des terres africaines vers 
l’Europe ; entraver la liberté de cir-
culer des Africains, jauger leur utili-
té, les noyer si besoin ; et assurer la 
domination des Européens. La Mé-
diterranée est occupée.

Comme une terre sous occupation 
coloniale doit être libérée, elle aussi 
doit l’être. Et si la Méditerranée de-
venait un espace autonome, comme 
les bateaux pirates ? On prendrait la 
mer et, une fois la mer libérée, elle 
n’appartiendrait plus à aucun État, 
à aucune puissance. Elle deviendrait 
un lieu d’ inaliénabilité.
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Elle ne serait plus le théâtre mor-
bide où se joue la domination de 
l’Europe sur l’Afrique, mais l’espace 
où éprouver notre égale dignité hu-
maine – quel beau retournement de 
situation ce serait ! La Méditerranée 
serait le théâtre du premier pas de 
l’ internationalisme du point de vue 
des quartiers populaires d’Europe.

Et si la 
Méditerranée 
devenait un 
hypersujet, 
comme l’est 
désormais la 
Pachamama 
grâce aux 
luttes et savoirs 
autochtones 
des camarades 
de Bolivie ?

Et si la Méditerranée devenait un 
hypersujet, comme l’est désormais 
la Pachamama grâce aux luttes
et savoirs autochtones des cama-
rades de Bolivie ?

La Méditerranée libérée obtiendrait 
des droits inaliénables et sacrés.

La Méditerranée, symbole d’un com-
bat commun pour l’égale dignité hu-
maine, lieu de rencontre de toutes 
les résistances et mutineries, au 
Nord comme au Sud, contre la hogra 
en Europe où le mal est né, contre 
la hogra en Afrique où le mot est 
né parce que le mal a continué. La 
Méditerranée, lieu de partage entre 

les classes populaires d’Europe et 
d’Afrique, de leurs expériences lo-
cales, des techniques ancestrales, 
des savoirs scientifiques et techno-
logiques, pour réellement résister 
aux ravages écologiques.

La Méditerranée, non plus cime-
tière, mais espace de liberté, de joie 
et d’entraide, où les enfants des 
deux rives qui rêveront de prendre 
la mer en pirates arriveront à bon 
port de l’autre côté, vivants.

Dans un contexte d’extrême droiti-
sation et de fascisation du champ 
politique français et européen, un 
projet d’écologie politique et de dé-
croissance qui ne place pas en son 
centre une ligne anticoloniale et 
antiraciste est voué à l’échec, tant 
le système qui détruit le vivant re-
pose tout entier sur la sous-huma-
nisation d’une partie de l’humanité. 
Mais surtout, un tel projet est dan-
gereux car parfaitement compatible 
avec celui de l’extrême droite survi-
valiste et suprémaciste. Si l’on veut 
lutter réellement contre le désastre 
écologique et avoir une chance de 
gagner, il faut changer de cap...... 
et aller vers les Suds – le Sud de 
la Méditerranée et le Sud présent 
en Europe. La sortie du capitalisme 
écocidaire se gagnera grâce à une 
guerre de libération, une révolution 
dont le centre se situera certaine-
ment dans le Sud global. C’est de là 
que tout partira, à nouveau. Et en 
Europe, nous ferons notre part. Des 
luttes écologistes dans le prolon-
gement, il faut l’espérer et surtout 
y travailler, des luttes de libération 
anticoloniale victorieuses des an-
nées 1940 aux années 1970.

Les enfants de l’ immigration 
post-coloniale habitant les quar-
tiers populaires de France et d’Eu-
rope doivent pouvoir s’ancrer en 
France et en Europe. Cet ancrage 
en France et en Europe, anciennes 
puissances coloniales, n’est pas 
une trahison. C’est au contraire une 
libération qui consiste à dire à ces 

enfants rêvant d’aventures et de 
prendre la mer  : Vous êtes ici chez 
vous, libres de partir et libres de 
revenir.

Les quartiers populaires, c’est notre 
terre. Certes, ce n’est pas une terre 
très belle : elle a été abîmée, pol-
luée, rendue dangereuse. Mais si 
elle a pu être ainsi maltraitée, c’est 
parce que nous sommes nous-
mêmes maltraités. Sa libération 
passe par notre libération, notre 
libération passe par la sienne. On 
meurt de ne pas avoir de terre, de ne 
pas y être considérés comme chez 
nous. Cette terre meurt car ceux qui 
l’habitent ne sont pas considérés 
comme chez eux. Et pourtant c’est 
dans cette terre-là qu’ il faut nous 
ancrer car c’est là que grandissent 
nos enfants et petits-enfants. C’est 
avec elle et à travers elle qu’ il faut 
se définir politiquement.
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Née au Maroc, Fatima 
Ouassak est politiste 
et essayiste, elle est 
également militante 
écologiste dans les 
quartiers populaires 
de la région de Paris.
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REGARDS CROISÉS SUR...

climatique

 
La lutte pour 

la justice climatique 
se déroule en grande 

partie dans le Sud global. Nous 
partageons deux regards, celui 

des Philippines dans l’océan 
Pacifique occidental et celui du 

Brésil en Amérique latine.
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1 Selon vous, qu’est-ce que la « crise climatique » ?

EHO. Il est aujourd'hui largement admis 
que lorsque l'on parle de crise climatique, 
on fait référence à l'ensemble des problèmes 
environnementaux de plus en plus graves causés 
par le changement climatique, qui lui résulte des 
activités humaines basées sur les combustibles 
fossiles. Mais cette définition assez générique 
n'aide pas vraiment à comprendre le contexte 
de la crise, tant au niveau de ses causes que de 
ses conséquences. À cette fin, il semble plus utile 
de considérer la crise climatique comme une 
manifestation environnementale de l' inégalité. Ce 
point de départ peut sembler inhabituel, mais je 
pense qu' il est le plus utile.

Le processus historique qui a fait des combustibles 
fossiles le moteur de l'économie mondiale a été 
rendu possible par une inégalité qui se trouve au 
cœur de la structure sociale dans laquelle nous 
vivons. Cette inégalité a signifié qu'une petite partie 
de la société - essentiellement blanche, masculine 
et du Nord global - en est venue à contrôler une 
part de plus en plus importante de la chaine 
de production, déterminant en grande partie la 
direction et le rythme du « développement » de 
l'humanité. Or, si nous admettons que la chaine de 
production basée sur les combustibles fossiles est 
la principale cause de la crise climatique, la petite 
partie de la société qui la contrôle est précisément 
le principal commanditaire de la crise climatique.

MRAB. De nombreuses personnes utilisent 
le terme « crise climatique » pour décrire 
l'aggravation des effets du changement climatique. 
Compte tenu de la vulnérabilité de notre pays, 
où les typhons frappent plus de 20 fois par an, 
alors que le gouvernement a une capacité (et 
une aptitude) limitée à répondre aux effets du 
changement climatique, je dirais que notre pays est 
en crise climatique depuis de nombreuses années 
maintenant et que la situation se détériore car 
l'environnement est continuellement pillé alors que 
les conséquences apparentes, les impacts et l'appel 
de la population à mettre un terme à ces activités 
irréfléchies sont ignorés.

Maria Rowena A. Buena travaille 
pour Masipag (Farmer Scientist Partnership for 
Development) depuis 23 ans et a consacré de 
nombreuses années à la recherche, à l’éducation 
et au renforcement des capacités des agriculteurs 
dans le domaine de la production et de la 
commercialisation de l’agriculture biologique, 
au développement du SPG (système participatif 
de garantie) et au lobbying en faveur de la 
reconnaissance du SPG aux Philippines. Elle est la 
coordinatrice régionale de Masipag Luzon et siège 
en tant que représentante de l’Asie au sein du 
comité SPG d’IFOAM (la fédération internationale 
des mouvements de l’agriculture biologique). 

Edmundo Hoppe Oderich est membre 
du World Rainforest Movement (WRM) au Brésil, 
une initiative internationale qui vise à contribuer 
aux luttes, aux réflexions et aux actions politiques 
des populations dépendantes des forêts, des 
peuples autochtones, des paysans et d’autres 
communautés du Sud global. Edmundo a travaillé 
en étroite collaboration avec des organisations et 
des mouvements de base tels que La Via Campesina. 
Il a également travaillé au niveau de l’État à la 
formulation et à la mise en œuvre de politiques 
publiques en faveur des paysans dans le sud du 
Brésil. Il est titulaire d’un diplôme d’agronomie 
et d’un doctorat en développement rural. 

De nombreuses personnes utilisent 
le terme « crise climatique » pour 

décrire l'aggravation des effets du 
changement climatique. 

. .



34

Mais l' inégalité se remarque non seulement dans 
les origines, mais aussi dans les conséquences de 
la crise climatique. Des idées telles que la justice 
environnementale et le racisme environnemental 
ont contribué à mettre en évidence le fait que les 
peuples et les communautés qui bénéficient le 
moins de la gigantesque croissance économique 
mondiale générée par les combustibles fossiles sont 
les plus vulnérables et ceux qui ont le plus souffert 
des conséquences du réchauffement climatique, car 
ils sont généralement non-blancs et situés dans le 
Sud global de la planète.

2 Comment faites-vous face à la crise climatique dans votre vie

 quotidienne ?

MRAB. Je travaille pour MASIPAG depuis 23 ans, 
et je dirais donc que ma vie quotidienne est liée aux 
luttes et aux victoires des agriculteurs de MASIPAG. 
Bien que ma famille soit également confrontée 
aux typhons et au coût élevé de la nourriture 
après chaque typhon ou sécheresse, cela reste 
minime par rapport à la situation des agriculteurs 
et du secteur le plus pauvre, où chaque typhon, 
inondation, glissement de terrain et sécheresse 
sévère signifie également la perte des moyens de 
subsistance, et parfois, la vie d'un être cher. 

En tant qu'agente de développement dans le 
secteur agricole, je suis tout à fait consciente que 
la vie des agriculteurs est liée à l'environnement 
et que tout ce qui arrive à l'environnement 
a également un impact sur leurs activités 
quotidiennes et, en fin de compte, sur le sort de 
leurs moyens de subsistance. Il est décourageant et 
en même temps rageant d'entendre des histoires 
d'échecs et de défaites d'agriculteurs qui produisent 
notre nourriture et qui restent affamés alors que 
le gouvernement et les responsables ne font pas 
grand-chose. Mais comme toujours, j'essaie de 
transformer ces sentiments en quelque chose de 
productif, en idées et en stratégies pour aider les 
agriculteurs. 

EHO. Ici, au Brésil, les conséquences les plus 
évidentes de la crise climatique pourraient être les 
changements dans les événements météorologiques 
tels que les précipitations et les sécheresses. Les 
épisodes de précipitations sans précédent sont de 
plus en plus fréquents, provoquant des inonda-
tions, des glissements de terrain, des décès et la 
destruction d'habitations, affectant généralement 
les populations les plus marginalisées, vulnérables 
et noires, reflétant ainsi les inégalités structurelles 
et le racisme. Dans certaines régions du pays, les 
sécheresses saisonnières se sont progressivement 
prolongées, entraînant des conditions de plus en 
plus difficiles pour la subsistance des communautés 
traditionnelles.

Une autre conséquence que nous avons constatée 
à maintes reprises dans notre travail est l' impact 
de la mise en œuvre de fausses solutions à la 
crise climatique, telles que les projets REDD 
(réduction des émissions dues à la déforestation 
et à la dégradation des forêts) pour les marchés 
du carbone. Nous avons récemment exposé un 
projet1 qui se situe à Portel, dans l'État de Pará/
Brésil et qui a démarré en 2008. Après près de 15 
ans de projets REDD, les résultats sont les suivants : 
des cow-boys du carbone étrangers s'enrichissent 
grâce à la vente de crédits carbone ; des entreprises 
du Nord global, telles que Repsol, Air France, 
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Boeing, Amazon, parmi beaucoup d'autres, en 
profitent en déclarant qu'elles compensent leurs 
émissions et/ou qu'elles deviennent nettes zéro ; les 
communautés traditionnelles et les résidents locaux 
sont escroqués ; des terres publiques sont utilisées 
à des fins privées. 
 
À l' instar de ce projet, nous avons observé de 
nombreuses autres situations en Amérique latine, 
en Afrique et en Asie du Sud-Est dans lesquelles 
la mise en œuvre de fausses solutions pour 
lutter contre la crise climatique a entraîné de 
multiples violations des droits de personnes qui 
dépendent des forêts. Ainsi, l'accaparement des 
terres, les expulsions, la destruction des moyens 
de subsistance, l'accroissement des inégalités et le 
colonialisme sont également des effets de la crise 
climatique dans la vie quotidienne de nombreuses 
personnes.

Je suis reconnaissante à de nombreuses organisa-
tions de soutenir MASIPAG pour atteindre autant 
d'agriculteurs que possible, afin qu' ils deviennent 
résilients, capables de faire face et de lutter avec 
d'autres agriculteurs. 

Il est décourageant et en même 
temps rageant d'entendre des 

histoires d'échecs et de défaites 
d'agriculteurs qui produisent notre 
nourriture et qui restent affamés 

alors que le gouvernement et les 
responsables ne font pas  

grand-chose.

. .

Re
ga

rds
 cr

ois
és 

su
r...

 

3  Quelle est la principale urgence à laquelle nous devons répondre parmi

 les multiples crises auxquelles nous sommes confrontés aujourd’hui ?

MRAB. En ce qui concerne la crise climatique, 
il est urgent d'éduquer les citoyens sur la crise 
climatique et sur la gravité de la situation du pays 
par rapport à d'autres pays qui sont également 
touchés par les risques, mais qui ont de meilleures 
capacités. Ceci est important afin qu' ils agissent et 
demandent des comptes au gouvernement et à ceux 
qui ont historiquement causé le changement clima-
tique. Les demandes devraient inclure l'améliorati-
on des capacités des citoyens, en particulier des in-
frastructures financières et sociales, afin de pouvoir 
réduire la vulnérabilité, car il s'agit avant tout de 
la responsabilité du gouvernement. Pour être plus 
efficaces, ils devraient faire appel au secteur privé 
et l'engager à travailler avec eux, en particulier ceux 
qui ont travaillé sur cette question. 

La résilience climatique est une action 
communautaire. Malgré tous les efforts des groupes 
environnementaux, des organisations de la société 
civile et des citoyens concernés, si le gouvernement 
n'assume pas ses responsabilités et facilite la 
poursuite de la destruction de l'environnement, 
des pays comme les Philippines resteront l'un des 

EHO. Quand on parle de l'urgence des crises 
multiples auxquelles nous sommes confrontés 
aujourd'hui, je pense à la faim de près d'un 
milliard de personnes ; je pense aussi aux peuples 
autochtones qui continuent de voir leurs droits 
systématiquement violés, ou d’être tués avec 
l'arrivée du « développement » ; ou encore aux 
diverses violences physiques, psychologiques et 
symboliques subies par les femmes partout dans 
le monde ; et au racisme structurel qui imprègne 
la société, notamment la société occidentale. Il 
est donc difficile de parler d'une urgence majeure. 
Finalement, le défi urgent est de garantir que ceux 
qui ont faim et/ou qui sont en danger puissent 
rester en vie, mais en même temps de détruire et 
de reconstruire les structures, les institutions et 
les pratiques coloniales et patriarcales qui sont au 
cœur de ces différentes urgences.

En ce qui concerne plus spécifiquement la crise cli-
matique, la plus grande urgence est peut-être de ne 
plus se focaliser sur les fausses solutions telles que 
la compensation des émissions de carbone et de 
commencer à réduire véritablement l'utilisation des 
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MRAB. Pouvoir des entreprises, négligence, 
corruption - une combinaison mortelle que l'on 
retrouve fréquemment dans les pays les plus 
vulnérables à différents types de crises. Bien que 
la contribution des Philippines aux émissions 
de gaz à effet de serre soit négligeable, le pays 
est l'un des plus touchés en raison de divers 
facteurs tels que sa situation géographique et 
ses caractéristiques géophysiques. La situation 
est encore aggravée par l'utilisation intensive des 
ressources environnementales par les entreprises, 
qui est également à l'origine de la crise climatique 
mondiale. Ces entreprises peuvent s' implanter 
librement et mener leurs activités parce que le 
gouvernement les y autorise en échange de projets, 
d' infrastructures et d'autres contributions à la 
communauté ou au gouvernement. Les grandes 
entreprises qui changent largement l'utilisation 
des terres sont l'une des principales causes 
de la dégradation de l'environnement, avec le 
nivellement des montagnes pour l'exploitation 
minière, les méga-barrages et le défrichage des 
forêts pour les plantations à grande échelle de 
palmiers à huile, de bananes, d'ananas et d'autres 
produits destinés à l'exportation vers d'autres pays.

Les pays développés qui continuent d'émettre 
d' importantes quantités de gaz à effet de serre 
continuent de négliger et d' ignorer l'appel inter-
national à la réduction des émissions. Mais les 
grandes entreprises et les grands pays ne sont pas 
les seuls à détruire la capacité de l'environnement à 
se protéger contre les effets d'un climat changeant. 
Les capitalistes locaux qui occupent des postes clés 
au sein du gouvernement contribuent aussi grande-
ment à la poursuite de la destruction de la nature. 
Ils sont les propriétaires mêmes des entreprises 
qui ont rasé les montagnes pour construire des 

EHO. Chacune des multiples crises a ses 
particularités. Cependant, il est possible d' identifier 
une caractéristique commune à toutes ces crises, à 
savoir l' inégalité des conditions de détermination 
d'un peuple, d'une communauté ou d'un individu. 
L' inégalité dans la propriété des moyens de 
production est à l'origine des sociétés de classes. 
L' inégalité dans les conditions de contrôle d'un 
territoire permet la domination coloniale d'élites 
sur des peuples entiers et la destruction de ces 
territoires à leur profit. Les inégalités physiques 
et physiologiques ont été cruciales afin de forger 
et de justifier la domination patriarcale sur les 
femmes. Les inégalités d'accès et de diffusion de 
l' information forgent et perpétuent des systèmes de 
valeurs, de croyances et de normes qui justifient et 
contribuent à maintenir les formes d'oppression les 
plus diverses.

Toutes ces inégalités reflètent les asymétries de 
pouvoir qui permettent le maintien de systèmes 
socio-économiques structurellement injustes et 
destructeurs pour l'environnement.

4 Quelles sont les racines des multiples crises actuelles ?

Les inégalités d'accès et de 
diffusion de l'information forgent et 
perpétuent des systèmes de valeurs, 
de croyances et de normes qui 
justifient et contribuent à maintenir 
les formes d'oppression les plus 
diverses.

pays les plus vulnérables aux multiples crises dans 
le monde et la population continuera à souffrir, à 
perdre ses moyens de subsistance, ses maisons, et 
même ses familles et ses proches. 

combustibles fossiles. Nous n’y sommes pas encore 
car la production mondiale de pétrole, de gaz et 
peut-être même de charbon pourrait atteindre des 
records d' ici à la fin de 2023.
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5  Que pouvons-nous faire en tant qu’individus et communautés pour 
   répondre à l’urgence ?
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MRAB. En tant qu’ individus, nous devons 
continuer à faire campagne et à exiger la respon-
sabilité et la justice. En tant que communautés, 
nous exigeons que les lois environnementales 
existantes soient mises en œuvre et dotées d'un 
budget suffisant, nous proposons des ordonnances 
environnementales locales prévoyant des sanctions 
plus sévères pour les contrevenants et nous lançons 
des programmes de protection de l'environnement 
avec les autorités locales. Nous devrions également 
inciter les jeunes à travailler et à agir, car c'est leur 
avenir qui est en péril.

L'éducation est également essentielle pour accroître 
la sensibilisation aux crises climatiques, et nous 
devrions donc continuer à éduquer chaque citoyen 
à ce sujet par le biais de divers médias. Il est éga-
lement préférable que la campagne soit adaptée 
au secteur ciblé pour être efficace et susciter la 
discussion et, espérons-le, l'action. 

Malgré la situation actuelle et les réponses des con-
trevenants de longue date, les citoyens des commu-
nautés les plus vulnérables doivent continuer à se 
battre pour leur avenir.

EHO. Si, d'une part, il n'existe pas de formules 
pour résoudre les nombreuses crises que nous 
traversons, d'autre part, l'histoire montre qu' il 
existe certaines prémisses de base pour réaliser 
les changements que nous souhaitons dans 
la société. Il s'agit notamment du fait que les 
changements sociaux ne peuvent avoir lieu sans 
le triptyque organisation, éducation politique et 
lutte. L'organisation, dans le sens où seuls des 
processus collectifs sont capables de consolider des 
changements efficaces ; l'éducation politique, dans 
le sens où nous nous donnons collectivement les 
moyens de comprendre les éléments sous-jacents 
des relations et systèmes sociaux injustes dans 
lesquels nous vivons ; et la lutte, parce que la prise 
de conscience et la bonne volonté ne suffisent pas 
à mettre un terme aux privilèges structurels qui 
soutiennent les injustices de notre époque.

 

1 https://www.wrm.org.uy/publications/neocoloniali-
sm-in-the-amazon-redd-projects-in-portel-brazil

lotissements, et qui ont récupéré les côtes tout en 
punissant les personnes qui défendent leurs droits, 
leurs moyens de subsistance et leur environnement.

La désinformation a également rendu le grand 
public apathique et critique face aux questions 
environnementales, à leur impact sur le 
changement climatique et à la crise à laquelle le 
pays est confronté ; au lieu d'être critique à l'égard 
de ces questions, il est devenu plus critique envers 
ceux qui expriment des préoccupations et des 
objections concernant ces projets et la destruction 
de l'environnement.

 

https://masipag.org https://www.wrm.org.uy+ d’infos  

 © AXP Photography- Unsplash
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ET AU LUXEMBOURG ? 

Il était une fois  
au Grand-Duché
Birgit Engel

Lors de l’ouverture de la 77e Assemblée géné-
rale des Nations unies à New York, le secrétaire 
général des Nations unies, Antonio Guterres, a 
appelé « tous les pays industrialisés à taxer les 

bénéfices exceptionnels des entreprises de combus-
tibles fossiles. Ces fonds devraient être réorientés de 
deux manières : vers les pays qui subissent des pertes 
et des dommages causés par la crise climatique, et 
vers les personnes qui luttent contre la hausse des 
prix des denrées alimentaires et de l’énergie ».1

Deux jours plus tard, à l’occasion du Sommet sur 
l’ambition climatique, M. Guterres a déclaré que la 
politique climatique internationale était « l’affaire 
du patron » dans la perspective de la COP28, ce qui 
a constitué une véritable révolution dans l’environne-
ment des Nations unies, par ailleurs si axé sur la di-
plomatie. La démocratie de base des conférences sur 
le climat a été remplacée par un classement des États 

membres indiquant qui prend des mesures sérieuses 
en matière de protection du climat et qui ne le fait 
pas. M. Guterres a clairement indiqué qu’ il n’était plus 
temps de laisser la politique climatique internationale 
aux seuls États membres.2

Le Fonds vert pour le climat : 
un constat d’échec pour les 
États membres de l’ONU

Selon GCFWatch, actuellement géré par l’Institute for 
Climate and Sustainable Cities, basé aux Philippines, le 
Fonds vert pour le climat (FVC), en tant que plus grand 
fonds multilatéral au monde destiné à aider les pays 
du Sud global à faire face à la crise climatique, « a le 

La politique financière luxembourgeoise en matière de climat est-elle le conte de fées qu’elle 
prétend être ? Les contributions nationales au Fonds vert pour le climat sont-elles à la 
hauteur de la responsabilité du pays dans l’architecture financière internationale de l’ONU ?

Quelques réflexions sur les chiffres et l’éthique d’un petit pays qui veut souvent être cité parmi 
les grands acteurs mondiaux, sauf lorsqu’il s’agit d’assumer une véritable responsabilité.
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potentiel de répondre aux besoins 
d’atténuation et d’adaptation, tout 
en renforçant la capacité à mettre 
en œuvre les meilleures pratiques 
environnementales et sociales et à 
garantir les droits des peuples au-
tochtones, l’égalité des sexes, une 
consultation et une participation 
significatives, y compris le droit des 
peuples autochtones au consen-
tement préalable, libre et éclairé 
(FPIC), la transparence et l’accès aux 
voies de recours ». Le financement 
du FVC tire donc parti de son réseau 
pour relever le niveau d’une action 
climatique efficace et fondée sur les 
droits. »3

GCFWatch considère le FVC « comme 
le fonds phare pour soutenir la mise 
en œuvre de la Convention et de 
l’Accord de Paris  ». Son finance-
ment de l’adaptation est l’une des 
ressources les plus importantes 
pour les communautés les plus vul-
nérables. Compte tenu de l’ insuffi-
sance dramatique des ressources 
allouées à l’adaptation, le Fonds 
mondial de lutte contre le chan-
gement climatique a pour mission 
principale « d’équilibrer les fonds 
entre l’adaptation et l’atténuation 
et de réserver plus de la moitié de 
ses fonds d’adaptation aux petits 
États insulaires en développement 
(PEID), aux pays les moins avancés 
(PMA) et aux États africains. »4

L’objectif n’a pu 
être atteint pour 
la première fois 
qu’en 2023

Cependant, si l’on considère que 
l’engagement pris à Copenhague 
en 2009 par les pays économique-
ment forts était d’atteindre l’ob-
jectif de 100 milliards de dollars 
US dès 2020, l’état actuel des paie-

ments mondiaux n’est rien de moins 
qu’un constat d’échec car en 2020, 
les pays participants n’ont rassem-
blé que 83,3 milliards de dollars US 
pour réduire les émissions dans les 
pays du Sud global et pour faire 
progresser l’adaptation aux consé-
quences du changement climatique. 
L’objectif n’a pu être atteint pour la 
première fois qu’en 2023 et les nou-
velles promesses de financement 
de 24 pays s’élèvent actuellement 
à 9,322 milliards de dollars pour la 
période 2024-2027.

C’est pourquoi le Green Climate 
Fund Observer Network, composé 
de représentants de la société ci-
vile, des peuples autochtones et des 
communautés locales, a exhorté les 
États membres des Nations unies à 
se montrer plus ambitieux en ap-
pelant à une deuxième reconstitu-
tion qui ferait plus que doubler les 
ressources engagées dans le cadre 
du Fonds vert pour le climat (FVC-
1). Cela signifierait également que 
la COP28 devrait se mettre d’ac-
cord sur un nouvel objectif collectif 
quantifié sur le financement du cli-
mat et adapté aux besoins.

Le Luxembourg a-t-
il rempli sa « juste 
part » pour le Fonds 
vert pour le climat ?

D’un point de vue financier, le Som-
met sur le climat à New York a été 
un événement agréable pour le 
Luxembourg : avec la France, l’Es-
pagne, la Slovaquie et la Slovénie, 
le Grand-Duché a annoncé de nou-
velles contributions au Fonds vert 
pour le climat dans le cadre de la 
deuxième reconstitution des res-
sources prévue en 2023 (VFC-2). 
Au total, le Sommet sur le climat a 
permis de recueillir des promesses 
à hauteur de 7,3 milliards de dol-
lars, dont 1,7 milliard de dollars de 

la part de la France, 240 millions de 
dollars de la part de l’Espagne et 
54 millions de dollars de la part du 
Luxembourg. La Slovénie (1,6 million 
de dollars), la Slovaquie (2,2 mil-
lions de dollars) et neuf autres pays 
ont également contribué au FVC-2.5

Selon une analyse réalisée par le 
Natural Resources Defense Council 
(NRDC) à New York, le processus ini-
tial de mobilisation des ressources 
(IRM) à l’échelle mondiale en 2014 
a reçu des promesses à hauteur de 
10,3 milliards de dollars de la part 
de 45 pays. La première reconstitu-
tion en 2019 a recueilli 10 milliards 
de dollars supplémentaires de pro-
messes de dons de la part de 32 
pays, ce qui donne une idée de la 
lenteur avec laquelle le soutien in-
ternational a démarré par rapport à 
l’objectif de 100 milliards de dollars 
qui étaient censés être disponibles 
à partir de 2020.6 

Au total, les contributions et pro-
messes luxembourgeoises s’élèvent 
à 147,1 millions de dollars US (octobre 
2023), dont 46,8 millions de dollars 
US pour la mobilisation initiale des 
ressources, 46,3 millions de dollars 
US pour la première reconstitution 
et 54 millions de dollars US pour 
la deuxième reconstitution. Si l’on 
compare ces paiements ou ces en-
gagements dans les deux tableaux 
suivants, tirés du document de tra-
vail de l’Overseas Development Ins-
titute (ODI) intitulé A fair share of 
climate finance? (septembre 2023), 
la dépense d’adaptation avec la « 
juste » part du Luxembourg dans 
l’objectif des 100 milliards de dol-
lars US (sur la base de la respon-
sabilité historique de chaque pays 
dans les émissions de gaz à effet de 
serre cumulées, de son revenu na-
tional brut et de la taille de sa po-
pulation), le Luxembourg présentait 
déjà un bon bilan en 2021, avec 20 
millions de dollars américains. Cela 
concerne à la fois le financement 
total pour le climat et la part ré-
servée à l’objectif de 40 millions de 
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dollars pour les mesures d’adapta-
tion. Avec les engagements actuels, 
le Luxembourg atteint un «  excé-
dent » de 57 millions de dollars.

Donc tout va bien 
au Luxembourg, 
n’est-ce pas ?

Selon le document de l’ODI, le 
Luxembourg paie sa juste part. Mais 
cela signifie-t-il également que le 
gouvernement assume sa respon-
sabilité en matière de politique 
climatique qui découle des activi-
tés économiques des entreprises 
basées au Luxembourg ? Cela signi-
fie-t-il que le Luxembourg exploite 
les possibilités offertes au niveau 
législatif, économique et financier 
pour pouvoir prendre des décisions 
nationales et mondiales respec-
tueuses du climat ? Les décisions 
en matière de justice sociale et en-
vironnementale sont-elles réelle-
ment fondées sur les besoins des 
personnes concernées ?

La réponse décevante est malheu-
reusement non. Les raisons en sont 
évidentes (et, pour la plupart, pas 
nouvelles) :

1.  Des objectifs internationaux peu 
ambitieux et des négociations ex-
cluant des interlocuteurs essen-
tiels : bien que le Luxembourg ait 
contribué à sa juste mesure à l’ob-
jectif des 100 milliards, cet objectif 
n’est ni socialement équitable ni 
climatiquement responsable, car il 
ne comprend qu’une fraction des 
fonds nécessaires, à l’ instar du 
fonds des pertes et dommages. En 
outre, il n’a pas été fixé conjointe-
ment avec les pays touchés du Sud 
global. Les parties concernées en 
sont conscientes. En plus du finan-
cement des projets d’atténuation et 
d’adaptation, et en plus de la coo-
pération au développement, des 
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Fiche de suivi des progrès accomplis par les pays de l’annexe II pour arriver à leur juste part dans le doublement  
du financement de l’adaptation (2021)⁸

Fiche de suivi des progrès accomplis par les pays de l’annexe II pour arriver à leur juste part dans l’objectif  
des 100 milliards de dollars de financement de la lutte contre le changement climatique (2021)⁷
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fonds adéquats doivent être mis à 
disposition pour un fonds de pertes 
et dommages. Le Luxembourg de-
vrait faire du lobbying au niveau 
international pour un financement 
adéquat du mécanisme de pertes et 
dommages conformément au prin-
cipe du pollueur-payeur et assumer 
sa propre responsabilité de ma-
nière exemplaire - financièrement 
et équitablement et pas seulement 
sous forme des 10 millions d’euros 
qui ont été annoncés.

2.  Déni de responsabilité : Le Luxem-
bourg aime se présenter comme 
un acteur cosmopolite, innovant et 
diplomatique qui peut et veut agir 
sur la scène mondiale. Malheureuse-
ment, lorsqu’il s’agit d’assumer ses 
responsabilités, cela signifie souvent 
« faire profil bas » et invoquer la pe-
tite taille du pays. Ce comportement 
est devenu une tactique politique.

3.  Le manque de cohérence entre 
les politiques de coopération, en-
vironnementales, économiques et 
financières.

4.  Ce qui semble être un conte de 
fées en matière de politique fiscale 
pour les multinationales et le sec-
teur financier se transforme rapide-
ment en cauchemar pour les pays 
du Sud global. L’une des lois non 
écrites au Luxembourg semble être 
l’ intouchabilité des multinationales 
et du secteur financier, malgré l’ im-
pact connu de leurs activités sur les 
droits humains, le climat et le Sud 
global. La justice n’est-elle valable 
que pour les « élites » ? Il ne s’agit 
pas seulement d’une erreur capi-
tale, mais d’un principe qui équi-
vaut à la corruption.

À toi de jouer, Luxembourg. Sois le 
changement qu’exige l’urgence de 

la crise, personne n’est trop petit 
pour faire la différence !

Commence par initier le processus 
législatif pour une diligence raison-
nable nationale (en intégrant égale-
ment le secteur financier) avec tous 
ses impacts positifs sur la justice 
climatique et les droits humains et 
ne te cache pas derrière la direc-
tive européenne sur le développe-
ment durable des entreprises. Alors 
vas-y ! La société civile luxembour-
geoise a formulé de nombreuses 
recommandations et demandes à 
l’occasion des élections législatives 
afin de relever ces défis et de les 
changer pour le mieux.

En outre, le gouvernement est ap-
pelé à plaider en faveur d’un allè-
gement de la dette internationale 
pour les États vulnérables dans le 
contexte des pertes et dommages  : 
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A l’occasion de la COP27, l’ASTM a appelé le gouvernement luxembourgeois à s’engager à verser sa juste part au nouveau fonds des pertes et dommages et à ne pas se contenter d’une somme 
symbolique. 2022  ©ASTM
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étant donné qu’une crise de la 
dette peut survenir quasi automa-
tiquement et du jour au lendemain 
à la suite d’un choc climatique, 
l’ instrument de l’allègement de la 
dette est approprié dans ce cas. 
Une initiative d’allègement de la 
dette pour les États (insulaires) très 
endettés pourrait, en cas de ca-
tastrophe naturelle - et seulement 
à ce moment-là - transformer la 
dette existante, c’est-à-dire la dette 
déjà budgétisée dans les budgets 
publics, en un instrument d’aide 
d’urgence et de reconstruction. Et 
comme pour tous les rapports fi-
nanciers, la transparence devrait 
également être un élément clé.

Mais quelle est la 
véritable « part juste » 
dans la politique 
climatique ?

Tout d’abord, l’ inclusivité est essen-
tielle. Le succès de la COP28 dépen-
dra de la manière dont les parties 
l’aborderont. Le résultat est déter-
miné non pas par la faisabilité po-
litique, mais par la perspective et la 
volonté de changer pour le mieux 
en incluant les personnes et les 
États les plus vulnérables.

« Non, nous ne sommes pas tous 
dans le même bateau », déclare 
Nina Lakhani, reporter principal sur 
la justice climatique au Guardian. 
« Nous n’avons pas tous contribué 
de la même manière à la crise cli-
matique ; nous n’avons pas tous 
bénéficié de la même manière de 
l’utilisation des combustibles fos-
siles, et nous ne subissons pas tous 
de la même manière les consé-
quences de la sécheresse, de la cha-
leur extrême, des inondations, de la 
fonte des glaciers et de l’élévation 
du niveau de la mer. Les réparations 
climatiques consistent à faire payer 
aux pollueurs les pertes et les dom-

mages qu’ ils ont causés - et qu’ ils 
continuent de causer - pour des rai-
sons de justice et de nécessité éco-
nomique. »9

Mais une nouvelle étude (« Time to 
pay the piper ») est porteuse d’es-
poir : pour la première fois, des 
chercheurs ont quantifié le fardeau 
économique causé par des entre-
prises individuelles qui ont extrait 
- et continuent d’extraire - des ri-
chesses des combustibles fossiles 
qui réchauffent la planète.10 Des 
entreprises comme BP, Shell, Exxon-
Mobil, TotalEnergies, la compagnie 
pétrolière nationale d’Arabie saou-
dite et Chevron figurent parmi les 21 
plus grands pollueurs responsables 
de 5,4 milliards de dollars US de 
sécheresse, d’ incendies de forêt, 
d’élévation du niveau de la mer et 
de fonte des glaciers, entre autres, 
d’ ici 2050. 

Ces chiffres nous rapprochent donc 
d’une estimation réaliste d’un fi-
nancement équitable de la lutte 
contre le changement climatique. 
Ils donnent un aperçu des sommes 
qui devraient être ajoutées en com-
plément de ce que les pays riches 
doivent aux pays du Sud global. 
À l’heure actuelle, nous sommes 
confrontés à la situation suivante  : 
même si tous les pays devaient s’ac-
quitter de leur juste part du finan-
cement climatique, 100 milliards de 
dollars par an restent une fraction 
de ce qui est nécessaire pour aider 
les pays en développement à at-
teindre leur objectif climatique tel 
qu’énoncé dans l’Accord de Paris. 
Les besoins s’élèvent à un montant 
estimé à 4 000 milliards de dollars 
d’ ici 2030 pour rester sur une trajec-
toire de 1,5C.11 

Et pour mettre fin à la poursuite des 
pratiques coloniales dans le finan-
cement du climat, la distribution des 
fonds selon le principe de l’arrosoir 
doit enfin cesser. Ce sont les per-
sonnes qui vivent en première ligne 
du changement climatique dans les 

pays du Sud qui doivent formuler 
les besoins financiers en fonction 
des dommages causés, et non ceux 
qui peuvent s’offrir des billets pour 
la COP. Cependant, la compensation 
financière n’est et ne reste qu’une 
partie de la tâche. La justice globale 
exige en premier lieu un accès égal 
aux ressources pour tous et la limi-
tation de sa propre empreinte éco-
logique à une valeur qui n’affecte 
pas les autres dans leur mode de 
vie et qui préserve donc aussi du-
rablement les bases de la vie. Un 
nouveau rapport d’OX FAM illustre de 
manière très impressionnante que 
c’est loin d’être le cas actuellement : 
« Il faudrait environ 1 500 ans pour 
qu’une personne appartenant aux 
99 % les moins riches de la popu-
lation produise autant de carbone 
que les milliardaires les plus riches 
en un an ».12

Nous voilà au cœur de la justice cli-
matique : compenser l’atmosphère 
en tant que bien commun naturel, 
car elle n’a pas été utilisée de ma-
nière équitable à tou.te.s jusqu’à 
présent.

Le nouveau gouvernement luxem-
bourgeois doit de toute urgence 
comprendre et relever ce défi ma-
jeur afin de contribuer à une poli-
tique cohérente de justice sociale 
- au niveau national et mondial. Si 
l’on examine l’accord de coalition 
actuel, des doutes légitimes sur-
gissent quant à la question de la 
justice sociale.13 

Tous les contes de fées com-
mencent-ils par « il était une 
fois » ? Non, beaucoup d’entre eux 
commencent par « si je suis élu, je 
promets... »

Toutes les sources et notes de 
cet article sont disponibles 
sur : www.brennpunkt.lu

Et
 au

 Lu
xem

bo
urg

 ?



44

PAR OÙ  
COMMENCER ?   

« Les recherches menées 
dans différentes disciplines 
montrent que ce n’est pas 
l’action privée ou l’attitude 
de l’individu qui est décisive, 
mais notre action collective 
dans la sphère publique. »1 

L e comportement individuel, bien que 
nécessaire, est loin d’être suffisant : le 
6e rapport de synthèse (Changement 
climatique 2023) du Groupe intergou-

vernemental d’experts sur l’évolution du climat 
(GIEC) appelle à des « transitions rapides et 
profondes dans tous les secteurs et systèmes » 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre 
afin de garantir un avenir vivable pour tou·t·e·s. 
Nous devons nous concentrer sur les change-
ments systématiques, car l’attitude et l’action 
individuelles a) ne sont pas justifiées d’un point 
de vue scientifique, b) attribuent une responsabi-
lité excessive à l’ individu et c) ne permettent pas 
d’atteindre l’objectif de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre. Par conséquent, 
regardons de plus près les initiatives d’action 
collective qui visent à changer le système.

Raquel Luna et Isabel Pitz
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Agroécologie et agriculture  
régénératrice  
 
Englobe les sciences et les connaissances 
non anthropocentriques, les pratiques et un 
mouvement qui considère les zones agricoles 
comme des écosystèmes comprenant tous 
les éléments environnementaux et humains, 
ainsi que leurs relations internes et externes. 
Selon Navdanya, fondée par Vandana Shiva, 
« l’agroécologie est par essence la philosophie 
qui consiste à savourer tous les aliments que 
la nature produit, tout en prenant soin de la 
nature pour qu’elle puisse s’épanouir avec sa 
biodiversité. »2  Shiva estime que l’agriculture 
se trouve en première ligne pour préserver la 
vie car elle représente notre relation la plus 
étroite avec la Terre. Shiva affirme que « les 
paysans sont la dernière communauté humaine 
qui travaille avec la Terre en toute liberté ».

Contentieux (crise) du  
changement climatique  
 
Les négociations internationales sur le 
climat, telles que la Confédération des 
parties (COP), ont largement échoué en 
raison d’excuses, de retards, d’ inefficacité 
et, en fin de compte, d’une mainmise des 
entreprises sur le processus. C’est pourquoi 
les contentieux relatifs au changement 
climatique se sont multipliés pour obliger 
les entreprises et les gouvernements à 
cesser leurs activités, pour les contraindre 
à payer des dommages et pour protéger 
les droits humains et environnementaux. 
Ils comprennent des initiatives visant à 
établir les droits de la nature. Un exemple 
récent de cette voie est la résolution de 
l’ONU menée par Vanuatu demandant un 
avis consultatif à la Cour internationale 
de justice (CIJ) concernant les obligations 
des pays face à la crise climatique. 

Une taxation plus élevée des super-riches

Selon le rapport d’Oxfam Climate Equality : a planet for the 99% (novembre 2023), la crise climatique et la crise 
des inégalités ne sont pas séparées : « Elles sont entrelacées, fusionnées et s’entraînent l’une l’autre. » Le rapport 
plaide pour « la reconnaissance du fait qu’une augmentation radicale de l’égalité est une condition préalable 
pour mettre fin à la dégradation du climat et à la pauvreté ». En ce qui concerne les niveaux de responsabilité 
dans la crise climatique, les super-riches portent un lourd fardeau. Les 1 % les plus riches sont responsables de 
plus d’émissions de carbone que les 66 % les plus pauvres, en raison de leur mode de vie, de leur consomma-
tion et, plus important encore, de leurs investissements. De plus, ils ont accumulé des richesses lors de chaque 
crise, alors que l’ imposition des riches a diminué dans tous les pays au cours des dernières décennies. La de-
mande est de taxer les riches pour sauver la planète par le biais d’un impôt sur la fortune, d’un impôt sur le 
revenu de 60 % pour les 1 % et d’un impôt sur les bénéfices exceptionnels des sociétés de 50 à 90 %. Ces trois 
taxes pourraient rapporter plus de 9 000 milliards de dollars pour construire un monde vert et égalitaire.
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Transition énergétique juste et centrée sur les personnes  
 
Vise à changer le système énergétique actuel (et par conséquent le système capitaliste) par et pour les 
personnes. La transition est basée sur la prise de décision collective par et pour les personnes afin de 
décider de la manière de produire et de consommer l’énergie. Elle considère l’énergie comme un bien 
commun et un droit qui doit être fourni avec dignité et inclusion sociale en harmonie avec la nature. Elle 
veut rester locale et briser la concentration de la propriété et du pouvoir tout en tenant compte de l’éthique 
et de la justice socio-environnementales. Elle vise la souveraineté par le biais de l’énergie communautaire.

Maintenir les combustibles 
fossiles dans le sol  
 
En 2004, lors de la COP10 à Buenos Aires, Oilwatch 
International a présenté ce concept inspiré des luttes 
locales et de la résistance à l’extraction du pétrole. 
Il vise à protéger les personnes, les territoires et les 
écosystèmes contre l’exploitation, l’expropriation et 
la pollution. De nombreux mouvements sociaux et 
organisations à travers le monde adhèrent à l’ idée 
que l’arrêt de l’extraction et de la consommation 
de gaz, de pétrole et de charbon est le meilleur 
moyen de ralentir la crise climatique. 

Pertes et dommages 
ainsi que réparation 
intégrale  
 
La CCNUCC utilise les termes « pertes 
et dommages » pour désigner les 
préjudices causés par la crise climatique. 
En termes de justice climatique, il est 
nécessaire d’assurer une « réparation 
complète » de ces préjudices. La 
réparation complète est un processus 
dans lequel la responsabilité civile et 
pénale, le rétablissement des droits 
humains et de la nature, l’ indemnisation 
et l’adaptation sont payés par les 
pays les plus responsables de la crise 
climatique aux personnes les plus 
touchées. La réparation complète ne 
doit pas impliquer de conditionnalités, 
de dettes supplémentaires ou de 
solutions climatiques douteuses. Pa
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Devoir de vigilance  
 
Des propositions concrètes pour un devoir de vigilance des entreprises sont en 
cours de discussion au niveau de l’Union Européenne (UE) et des Nations unies. En 
outre, certains pays ont adopté une législation à cet égard. L’ initiative pour un devoir 
de vigilance est fondée sur un principe : « toutes les entreprises ont le devoir de 
démontrer qu’elles s’assurent que les droits humains et l’environnement sont respectés 
tout au long de leur chaîne de valeur. Autrement dit, fini de se réfugier derrière des 
chaînes de sous-traitances complexes, fini de dire qu’on ne savait pas. »3 L’Initiative 
Devoir de Vigilance Luxembourg fait partie des organisations qui ont demandé 
la directive au niveau de l’UE. https://www.initiative-devoirdevigilance.org/ 
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Ce sont là quelques-unes des initiatives qui s’attaquent 
au système à l’origine de la crise climatique. Comme 
le reconnaît la décolonialité, il n’y a pas une seule et 
unique voie ou réponse. Elles sont multiples et peuvent 
être complémentaires. Les initiatives ne s’excluent pas 
l’une l’autre, mais réalisent un changement systémique 
à différents niveaux et dimensions. Certaines s’attaquent 
directement au problème du système capitaliste patriarcal 
et colonial. Les initiatives impliquent principalement 

la décroissance. Elles optent pour la recherche d’un 
équilibre avec le monde vivant et renoncent à l’objectif 
d’une croissance économique éternelle. Elles exigent 
que nous nous engagions dans des communautés 
et que nous assumions le fait que tout est politique. 
Elles remettent en question le statu quo et les lignes 
floues entre ceux qui ont une responsabilité climatique 
et une dette climatique : les multinationales, les 
gouvernements du Nord global et les riches.

Pour réfléchir :  
 
Vois-tu la crise climatique dans ta vie quotidienne ? 
Si oui, de quel moment ou de quel événement lié  
à ça tu te souviens particulièrement ?  
Qu’est-ce qui t’a fait réagir ? 
Que ressens-tu face à la crise climatique ?

NOTES

1 Citation (traduite par nos soins) de : Kranz, J., Schwichow, M., /Breitenmoser, P., Niebert, K., « Politik - der blinde Fleck der 
Klimabildung	 »,	Klimafakten,	11	janvier	2023,	www.klimafakten.de/meldung/politik-der-blinde-fleck-der-klimabildung	 
(consulté le 7 octobre 2023).
2 https://navdanyainternational.org/de/key-issues/agroecology/
3 https://www.devoirdevigilance.be/-Qu-est-ce-que-le-devoir-de-

Que fais-tu face à la crise climatique ? 
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Il est  
temps  
d’agir

VISION D’ARTISTE 
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Amelia Lovo est une jeune artiste émergente 
originaire de l’ île d’Erromango au Vanuatu, une petite 
nation insulaire du Pacifique Sud. Elle utilise des 
motifs traditionnels, notamment la fabrication de 
tapa et la peinture sur tapa à l’aide de terre colorée 
et d’acrylique. Les motifs traditionnels qu’elle uti-
lise lui viennent de ses ancêtres. Amelia vient d’une 
famille d’artistes. Elle a commencé à créer des œuvres 
d’art lorsqu’elle était enfant et qu’elle voyait sa mère 
peindre tous les jours.  Amelia reconnaît qu’elle suit 
les traces de sa « grande maman artiste ». Sa mère, 
Juliette Pita, est une peintre reconnue et talentueuse. 
Quant à Amelia, elle a participé à différentes exposi-
tions à l’Alliance française et à la Fondation Suzanne 
Bastien. 

fondationsuzannebastien.com
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En grandissant à Port Vila, j’avais l’habitude 
de voir de très grandes (géantes) coquilles 
de palourdes orner les maisons des gens 
ou traîner dans certaines des anciennes 

zones d’habitation des Lapita. Je me demandais 
d’où elles venaient toutes. Notre mode de vie a 
changé. Chez moi, nous sommes confrontés aux 
conséquences de la crise climatique. La plupart 
des cultures qui faisaient partie de notre régime 
alimentaire ont disparu suite à des catastrophes. 
La plupart des arbres que nous utilisions pour 
fabriquer des cordes pour la construction des 
maisons ont disparu. Les arbres que nous utilisions 
pour construire des maisons stables et durables 
sont devenues rares. Pour moi, la crise climatique 
est un terme utilisé pour montrer un plus grand 
sens de l’urgence et de l’urgence du changement 
climatique. Aujourd’hui, la crise climatique est 
un problème majeur dans mon pays d’origine, le 
Vanuatu, une nation insulaire du Pacifique Sud. 
Les habitants du Vanuatu ont peu contribué à 
la pollution et à la destruction de la Terre, mais 
nous sommes victimes de la crise climatique. 

Nous n’avons pas tous été sensibilisés à la crise 
climatique qui nous touche. Par exemple, les 
jeunes générations connaissent mal leur propre 
culture et leurs traditions. Une grande partie des 
connaissances de nos ancêtres a été perdue. Les 
jeunes générations ne savent pas quelles sont 
leurs tribus. Elles se préoccupent davantage de 
leurs téléphones portables et réseaux sociaux. 

De mon point de vue, l’humanité est devenue faible 
et négligente quant à son devoir de gardienne de 
la Terre, comme Dieu nous l’a assigné. Les gens 
ont tendance à oublier la valeur de la terre. Les 
gens vendent leurs terres pour de l’argent. Je vois 
la crise climatique comme un appel généreux 
de Dieu qui nous rappelle à notre devoir. Nous 
devons être responsables de nos actes. Le 
changement climatique est un signal d’alarme 
de Dieu, et nous devons travailler ensemble 
pour y remédier, pour notre propre bien. 

Au fil du temps, j’ai compris que la qualité 
de vie des gens est fortement influencée par 
les conditions de leur environnement, qu’ il 
soit naturel ou créé par l’être humain.
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Carte bathymétrique et topographqiue de la Nouvelle-Calédonie et de Vanuatu, Océanie | Eric Gaba – Wikimedia Commons user : Sting
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Je m’inquiète des conditions créées par l’ industrie 
des combustibles fossiles. Elle construit sa ligne de 
vie au détriment de nos océans et de notre santé. 
La poursuite de l’extraction en mer du pétrole 
et du gaz ne fera qu’aggraver la crise climatique 
qui dévaste déjà les écosystèmes marins et met 
encore plus en péril la santé et le bien-être de 
nos communautés côtières de première ligne.

La combustion d’énergies fossiles, telles que 
le pétrole et le gaz, a eu des effets néfastes 
disproportionnés sur la santé des communautés de 
couleur et des communautés à faibles revenus. Nous 
ne pouvons plus permettre à Big Oil de nous tenir 
en otage en polluant nos océans et nos maisons.

Malgré les différents problèmes auxquels nous 
sommes confrontés au Vanuatu, nos concitoyens 
considèrent Vanuatu comme un paradis. Les gens 
sont généralement heureux. En mars 2023, le Vanuatu 
a saisi la plus haute juridiction du monde, la Cour 
internationale de justice, pour lutter en faveur de 
la justice climatique. Aujourd’hui, le gouvernement 
du Vanuatu demande à l’ONU d’agir et de créer une 
voie claire pour une décision judiciaire définissant 
les obligations des États qui ont causé des 
dommages significatifs au système climatique et à 
l’environnement par des actes ou des omissions. 

Il est temps d’agir. Il est temps d’avancer vers un 
avenir sans pollution par les combustibles fossiles, 
pour nos océans, nos communautés et notre avenir. 
Nous avons tous un rôle à jouer. Le papillon est dans 
la main de chacun d’entre nous, c’est à nous de 
choisir si nous le laissons voler ou mourir. La crise 
climatique est désormais un problème mondial. 
Nous sommes tous victimes de la crise climatique 
et nous en subirons tous les conséquences.

Il est temps de nous interroger : Quel sera 
notre avenir ? Que se passera-t-il dans les dix 
prochaines années ? Sommes-nous conscients des 
forces que nous sommes en train de libérer ?

 

Pour les illustrations du hors-série brennpunkt, 
je parle de la réalité de ce qui se passe dans 
mon petit Vanuatu et sur la Terre à cause de la 
crise climatique. Pour moi, l’art est destiné à 
retrouver le savoir de nos ancêtres et le lien avec 
la Terre. Pour moi, l’art, c’est la vie. L’art parle pour 
transmettre des messages et inspirer les autres.

J’ai pris ces photos sur 
l’ île de Tanna au Vanuatu 

en mars 2023, après que deux 
cyclones de haute intensité, 

Judy et Kevin, aient frappé le 
Vanuatu. Tanna a été l’ île la 

plus durement touchée.
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Point brûlant | le mode de vie des Vanuatu affecté 
par l’élévation du niveau de la mer. Notre vie avant le 
monde industrialisé était unique à bien des égards. Les 
habitants des îles considéraient l’environnement qui 
les entourait comme un paradis. Ils vivaient en étroite 
relation avec la nature pour survivre. L’être humain et 
la nature étaient étroitement liés. Depuis, nos modes 
de vie ont changé. L’horreur de la crise climatique a 
été introduite avec force dans les îles du Pacifique Sud, 
dont Vanuatu. L’élévation du niveau de la mer affecte 
nos îles. Nous assistons à des inondations côtières et à 
l’érosion des côtes dans les îles basses. En ce moment 
même, l’espace intérieur se rétrécit de jour en jour.

Nouvelles du monde | l’être humain insouciant.  
Ce tableau témoigne de ma connaissance et de ma 
compréhension de la crise climatique que connaît 
actuellement le monde. Nous sommes confrontés 
à la montée du niveau des mers, à d’ importantes 
émissions de gaz à effet de serre qui polluent 
l’atmosphère et notre respiration, à des cyclones, 
des tsunamis et des orages. Nous avons l’ impression 
que le soleil devient plus chaud que d’habitude. 
Il ne reste plus beaucoup d’arbres. L’ensemble du 
tableau représente un être humain insouciant, avide 
et égoïste, qui ne se soucie même pas des autres 
espèces qui coexistent avec nous sur la planète.

Horizon des possibles | unité des voix. Le tableau montre 
l’unité de nos voix dans l’ identification, la coopération 
et la recherche de solutions à la crise climatique et à 
ses effets. Nous sommes tous devenus des victimes du 
changement climatique. Grâce à la justice climatique, 
nous pouvons prendre ensemble soin de notre planète.

Et au Luxembourg ? | riche mais toxique. La peinture 
montre une femme avec une pierre précieuse autour 
du cou. Cette monnaie en pierre était utilisée par nos 
ancêtres il y a très longtemps. Il est triste de consta-
ter que l’argent est à l’origine de la crise climatique 
que connaît le monde. Beaucoup de gens courent 
après l’argent, oubliant les dégâts qu’ ils causent à 
notre planète. Au Vanuatu, nous sommes devenus les 
victimes d’une crise que nous n’avons pas provoquée.

Par où commencer ? | une femme enceinte 
attentionnée. Le tableau représente une femme 
enceinte attentionnée. Sa jupe représente les 
récifs où la vie marine trouve refuge sous la mer. 
Sa main en noix de coco représente son seul 
objectif : s’assurer que son enfant vivra dans un 
monde plus sûr et plus juste que celui dans lequel 
elle vit aujourd’hui ... Aujourd’hui, la Terre est au 
plus fort de la crise climatique. C’est pourquoi nos 
actions pour y remédier sont très importantes. 
Deux actions sont illustrées dans le tableau : la 
conservation de la vie marine et la conservation 
des forêts pour les générations futures. Il serait 
triste pour elles de ne connaître les arbres que 
dans les livres et non dans la réalité. À l’ instar de 
la mère enceinte qui prend soin de son enfant, la 
protection de la Terre doit être l’affaire de tous.
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Climate Action - 
Psychologie der Klimakrise. 

Handlungshemmnisse und 
Handlungsmöglichkeiten

  
Lea Dohm, Felix Peter, 

Katharina van Bronswijk (éd.)

Glossary for Climate Justice

  
Publié par la plateforme 
latino-américaine et 
caribéenne pour le climat, 
en espagnol, portugais et 
anglais. Juin 2022 

AU LUXEMBOURG

- 
Observatoire de la Politique Climatique Luxembourg 
L’OPC a pour mission de conseiller sur les projets, actions ou mesures susceptibles d’avoir un 
impact sur la politique climatique, d’évaluer scientifiquement les mesures existantes ou prévues 
dans le domaine de la politique climatique et d’analyser leur efficacité, ainsi que de proposer de 
nouvelles mesures. https://opc-luxembourg.lu/fr 
- 
Energie- a Klimaplang fir Lëtzebuerg   
Le plan national intégré en matière d’énergie et de climat du Luxembourg pour la période 2021-
2030 (PNEC) https://gouvernement.lu/fr/dossiers/2023/2023-pnec.html   
-

Klima(a)rgqmentéieren et Anescht Liewen du Klima-Bündnis Lëtzebuerg 
Sortons ensemble le changement climatique de son tiroir scientifique et 
faisons-en une réalité sociale ! Parlons-en ! Faisons-le entrer dans le quotidien. 
Et chaque premier vendredi du mois, un nouvel épisode du podcast « Anescht 
Liewen » est publié en collaboration avec Radio ARA.  
www.klimabuendnis.lu/category/klimargumenteieren

Ici, les termes climatiques sont 
expliqués de manière simple ! Avec, 
entre autres, des chapitres sur Climate 
Justice, False Solutions, Climate Change 
Jargon et Peoples’ Proposals and 
Solutions qui ont inspiré ce hors-série.Les auteur·trice·s proposent des idées pour faire face 

aux défis du changement climatique et présentent des 
suggestions pour une action constructive et collective. 
Ce faisant, ils pensent l’action individuelle au niveau de 
la société et montrent que chacun·e peut agir dans la 

crise climatique tout en restant en bonne santé.
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Les Multinationales « Vertes » 
Démasquées Comment la transition 
énergétique est détournée à leur 
profit par les grandes entreprises   

Transnational Institute, CorpWatch, 
l’Observatoire des multinationales 
et Observatori del Deute en la 
Globalització, Novembre 2023. 

Climate Equality:  
A planet for the 99% 
Les 1 % les plus riches de 
la population mondiale ont 
produit autant de pollution 
carbone en 2019 que les cinq 
milliards de personnes qui 
constituent les deux tiers les 
plus pauvres de l’humanité. 
Oxfam, Novembre 2023.

Atelier « Justice climatique »  
du Klima-Bündnis Lëtzebuerg 

Cette édition t’a donné envie 
d’apprendre quelque chose de 
nouveau sur le changement 
climatique et d’en savoir plus sur la 
justice climatique et les possibilités 
qui s’offrent à nous pour agir ? 
Tou·te·s les participant·e·s reçoivent 
un petit certificat. L’atelier est 
gratuit, a lieu au CITIM et peut être 
combiné avec un déjeuner ou un 
diner.  
 
              2 heures

Atlas des conflits pour la justice environnementale 

 
Cette ressource interactive, qui peut être filtrée par pays, pas 

société et par industrie, cartographie différents conflits de 
justice environnementale qui surviennent dans le monde.  

La carte est régulièrement mise à jour et comprend des 
conflits liés à l’énergie nucléaire, à la gestion des déchets, à 

la biomasse, à l’utilisation des sols, aux combustibles fossiles, 
à la biodiversité et au tourisme, et beaucoup d’autres.

ejatlas.org

   Esthétiques du care pour l’anthropocène

 
Cours public de l’École Urbaine de Lyon par María Grace Salamanca. La question élémentaire posée 
par l’anthropocène reste, et sera le fil conducteur : quel type d’humain voulons-nous performer ? 
Est-ce que cette question permet le pluriel ?

ONLINE MEDIA

 
 
Propose des données fiables sur le 
changement climatique et montre 
comment mieux communiquer 
sur le changement climatique. 

klimafakten.de

ATELIER



Soutenez le 

 Un magazine qui renverse les idées
Le magazine donne accès à un contenu critique axé sur les réflexions et les actions qui émergent face à l’urgence 
climatique, à l’accroissement des inégalités sociales et au démantèlement des solidarités entre les peuples.

   

drëtt
Welt

le magazine critique sur le développement

Édité pour la première fois en 1973, le Brennpunkt Drëtt Welt constitue une publication unique au Luxembourg, 
cherchant à alimenter les débats critiques sur le développement et à appuyer le rôle de la société civile et des mou-
vements sociaux en leur offrant un espace d’expression.

 Un abonnement solidaire
Le magazine est publié 4 fois par an en version papier et numérique (brennpunkt.lu) dont, depuis 2022, une édition 
Hors-Série en collaboration avec le CITIM - Centre d‘Information Tiers monde, la bibliothèque spécialisée Nord-Sud 
de l‘ASTM.

Depuis 2019, nous ne proposons plus de modèle d‘abonnement classique. Votre soutien reste néanmoins indispen-
sable. Brennpunkt Drëtt Welt est un média indépendant, en accès libre et sans publicité commerciale.

Engagez-vous et contribuez activement au renforcement de la voix 
de la société civile, ici et ailleurs, en participant aux frais d’édition 
du Brennpunkt Drëtt Welt.

Votre contribution permettra d’améliorer encore notre magazine et 
d’élargir sa diffusion vers de nouveaux publics. Merci d’avance pour 
votre solidarité et votre engagement.

Virement sur le compte d’Action Solidarité Tiers Monde asbl 
Iban : LU76 1111 0099 9096 0000 
Bic : CCPLLULL 
Mention Communication : Soutien Brennpunkt

Ou par le biais du QRcode Payconiq ci-contre. 



NOTES



Célébrez avec nous et abonnez-vous au brennpunkt !

Il s’agit d’une invitation à se joindre aux réflexions et aux discussions,  
à élargir nos perspectives, à partager le brennpunkt.

Si vous habitez dans la Grande Région, s’abonner et recevoir les numéros imprimés gratuits  
du brennpunkt est très simple: veuillez envoyer un courriel de demande d’ inscription à  
brennpunkt@astm.lu en indiquant votre intérêt, votre nom complet et votre adresse.

Pour recevoir la newsletter du brennpunkt, veuillez envoyer un courriel de demande d’ inscription 
à brennpunkt@astm.lu en indiquant votre intérêt et votre nom complet. 


